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EURO-
REVISIONNISME 
ET 
EURO-
RËVISIONNISMES 

Parti «communiste» portugais, 
parti «communiste» espagnol, 
parti «communiste» italien, trois 
partis révisionnistes qui, lors de 
rencontres communes, ont tenté 
de définir ensemble leurs points 
d'accord, de chercher ce qui, 
dans leurs positions 
révisionnistes, les rapprochait. 
Cette base commune, ils 
l'appellent 
«L'eurocommunisme» ; 
l'eurorévisionnisme, en réalité. 

Q uels sont donc ces points 
communs ? 

D'abord, ce sont des partis 
révisionnistes, des partis dégénérés, 
qui n'ont plus rien à voir avec le 
marxisme-léninisme. Qu'ils en gar­
dent ou non encore un certain 
vocabulaire, ils ont en commun le 
refus de la révolution socialiste et 
de la dictature du prolétar iat , 
l'appartenance au camp révision­
niste dirigé par l'URSS (même s'ils 
marquent, dans des formes et à des 
degrés divers, leurs distances avec 
le PCUS). 

D'autre part, ce sont tous les 
trois des partis d'Europe du Sud, 
c'est-à-dire appartenant à un sec­
teur du monde particulièrement 
convoité par les deux superpuis­
sances. Partie de l'Europe où la 
dictature de la bourgeoisie est la 
moins solide, où, en tout cas pour 
l ' Italie et l 'Espagne, la classe 
ouvrière a de fortes traditions de 
lutte, l'Europe du Sud connaît, à 
des degrés divers, une situation de 
crise qui rend possible l'affronte­
ment ouvert entre la bourgeoisie et 
le prolétariat. 

Aut re facteur commun : ces 
part is, du fai t de leur passé 
révolutionnaire, bénéficient de cer­
taines positions dans le pays et d'un, 
certain crédit dans la classe ouvrière 
et le peuple. 

Ces partis donc, par les situations 
de crise et de développement de la 
lutte de classes, sont confrontés 
(ou ont été directement confrontés) 
au problème du pouvoir. Ils posent, 
par des moyens d i f férents , le 
problème de la réalisation de leur 
projet propre : la réforme à leur 
profit du capitalisme monopoliste 
d'Etat en crise, le capital isme 
d'Etat. 

Ces points communs aux partis 
révisionnistes d'Italie, d'Espagne et 
du Portugal, tout en s'inscrivant 
dans des situations particulières et 
en se traduisant par des tactiques 
différentes, relèvent d'un même 
problème : dans une situation de 
crise, dans une situation où le parti 
révisionniste détient déjà de fortes 
positions, dans une situation de 
développement du mouvement de 
masse, quelles tactiques adopte un 
parti révisionniste ? Par quels 
moyens tente-t-il d'utiliser les bases 
déjà acquises pour les multiplier ? 
En quels termes peut se poser, pour 
ce parti révisionniste, le problème 
d'une arrivée au pouvoir ? 

Autant de questions qui nous 
touchent directement, en France, 
quelques mois avant les élections 
de 1978 : quelle peut être l'attitude 
du PCF face au mouvement de 
massse ? Quelle peut être sa 
réaction s'il est évincé du gouver­
nement ? Comment compte- t - i l 
mettre en place son projet de 
capitalisme d'Etat ? 

Les quelques éléments d'étude 
qui suivent sur les partis révision­
nistes italien, espagnol, portugais, 
montrent à la fois les différences de 
si tuat ions et de tact iques, les 
changements successifs de tacti­
ques, et en même temps, une 
certaine unité dans le but vers 
lequel elles tendent : permettre la 
mise en place d'une forme de 
capitalisme d'Etat. 

Les di f férences de si tuat ions 
d'abord : du point de vue de ce qui 
détermine la tactique du PCI, ce qui 
caractérise la situation en Italie, 
c'est d'abord la relative faiblesse 
des structures de l'Etat italien, les 
limites de sa centralisation, aspects 
qui jouent un rôle important dans le 
développement de la crise actuelle. 
Le deuxième trait est l'inexistence 
d'une forte social-démocratie, qui 
serve de point d'appui au parti 
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révisionniste, pour se hisser au 
gouvernement. 

La situation en Espagne est 
caractérisée par l'évolution du régi­
me politique depuis la mort de 
Franco : le développement du mou­
vement de masse et des grèves a 
contraint la bourgeoisie espagnole à 
des reculs comme la tenue des 
élections législatives, le rétablisse­
ment de certaines libertés démocra­
tiques... La dictature de la bour­
geoisie se poursuit sous d'autres 
formes, alors que la crise économi­
que aggrave de jour en jour les 
conditions de vie des masses. 

Au Portugal, ce n'est pas sur la 
situation et la tactique actuelles du 
PCP que porte l'étude, mais sur la 
période d'avril 74 à novembre 75. 
Cette période est particulièrement 
riche d'enseignements sur l'évolu­
tion de la tactique du parti 
révisionniste dans une période de 
mouvement de masse et de restruc­
turation du pouvoir d'Etat de la 
bourgeoisie. Le renversement de 
Caetano par les militaires en avril 74 
crée une situation de désorganisa­
tion très grande au sein de la 
bourgeoisie : éviction de dirigeants 
fascistes, fuite de patrons... l'appa­
reil d'Etat lui-même est en partie 
désorganisé. La police politique est 
elle aussi atteinte par les coups du 
mouvement de masse : ses diri­
geants sont emprisonnés. Du point 
de vue des partis politiques exis­
tants, le PCP est le seul, le 25 avril, 
à posséder un embryon d'organisa-' 
tion et quelques positions dans les 
syndicats et dans la petite bour­
geoisie. 

Tels sont les grands traits qui 
caractérisent la situation à laquelle 
les partis révisionnistes de ces pays 

-^doivent ou ont du adapter leur 
tactique. 

Pour le parti révisionniste italien, la 
crise et l'absence d'un parti social-
démocrate fort lui ont ouvert la voie 
à la participation au gouvernement 
de droite, à la gestion de la crise 
aux côtés des capitalistes, grâce au 
«compromis historique». Mais si le 
PCI occupe là en apparence la place 
d'un parti social-démocrate, les 
structures qu'il met en place de ce 
fait, l'investissement des instances 
régionales par ses membres, mon­
trent nettement la nature de son 

projet propre, révisionniste, qui ne 
se confond pas avec la simple 
gestion répressive envers les travail­
leurs que pourrait exercer une 
social-démocratie à la Jules Moch. 
S'incruster au maximum, et souvent 
par un affrontement violent avec 
une partie des masses, dans les 
structures existantes, telle est, dans 
la situation actuelle, et jusqu'à un 
certain point, la tactique du PCI. 

Le PCE, au contraire du PCI, et 
dans une situation bien différente, 
est un parti relativement faible. Il 
voit toutefois s'esquisser la possibi­
lité de n'être pas qu'un parti 
d'opposition. Possibilité non immé­
diate. Sa tactique consiste donc 
essentiellement à s'ouvrir des por­
tes, à placer des jalons. La 
signature récente du Pacte de la 
Moncloa est le signe le plus net des 
compromis —sur le dos des travail­
leurs— auquel est prêt le PCE pour 
donner l'image d'un parti capable 
de gouverner. En même temps, en 
poussant plus loin ses abandons 
théoriques, son reniement du 
marxisme-léninisme, en critiquant 
haut et fort le parti révisionniste 
d'Union soviétique, il cherche à 
renforcer ses positions au sein de la 
petite bourgeoisie, tout en donnant 
des gages à la bourgeoisie. Le PCE 
est dans une phase non d'affronte­
ment direct au problème du pou­
voir, mais de mise en place, de 
manière diversifiée, des jalons né­
cessaires. 

Tout au contraire, le PC portugais 
en 74-75 s'est trouvé directement 
confronté au problème du pouvoir. 
Après une courte période d'union 
nationale destinée à rassurer la 
bourgeoisie et à neutraliser une 
partie d'entre elle, sa tactique a 
consisté essentiellement à tenter 
d'utiliser la désorganisation relative 
du pouvoir d'Etat, l'éviction de 
dirigeants fascistes ou de patrons 
pour propulser des révisionnistes à 
leur place. Nommant, grâce à ses 
postes ministériels, des dirigeants 
aux entreprises qu'il nationalise, 
s'appuyant sur la faible politisation 
des travailleurs et des soldats pour 
prendre la direction des mouve­
ments de masse qu'ils créent, il 
constitue rapidement, par en haut, 
et par en bas, une structure, encore 
en pointillé, mais déjà claire : les 
bases du capitalisme d'Etat. La 
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rapidité avec laquelle il a acquis ces 
positions, le ressaisissement de la 
droite et l'expérience concrète des 
travailleurs poussent le— PCP à 
l'aboutissement logique de sa dé­
marche : pousser une fraction de 
l'armée à une tentative putschiste, 
qui échoue, après le 25 novembre 
1975. 

Situations différentes. Tactiques 
différentes. Mais leur unité profon­
de est bien nette. Malgré toutes les 
concessions qu'ils peuvent faire à la 
social-démocratie, dans leurs réfé­
rences de plus en plus éloignées au 
marxisme, dans leurs formes d'or­
ganisation, ces partis sont non de 
nouveaux partis sociaux-démocrates 
en formation, mais des partis 
révisionnistes modernes. Ce sont là, 
aujourd'hui, deux réalités distinc­
tes : du temps de la II e Internatio­
nale, la social-démocratie fut por­
teuse du révisionnisme, du refus de 
la révolution et de la dictature du 
prolétariat ; depuis cette naissance 
du révisionnisme au sein de la 
social-démocratie, ces deux notions 
ont tendu à devenir distinctes, avec 
la restauration du capitalisme en 
URSS sous forme de capitalisme 
d'Etat, avec l'apparition du révision­
nisme moderne. Certes, ces partis, 
par leur reniement du marxisme, par 
leur tendance au polycentrisme, ont 
de nombreux points communs avec 
les partis révisionnistes de la 
première génération, les partis 
sociaux-démocrates issus de la II e 

Internationale. 

Mais ce qui différencie ces partis 
révisionnistes de partis sociaux-
démocrates, outre leur rattache­
ment au «camp révisionniste», c'est 
leur projet de transformation du 
capitalisme monopoliste en capita­
lisme d'Etat, leur projet de recom­
poser l'actuelle bourgeoisie à l'aide 
d'une nouvelle bourgeoisie, compo­
sée pour l'essentiel de l'appareil de 
leur parti, des organismes qu'ils 
contrôlent (municipalités, directions 
syndicales) et des couches de 
cadres et de techniciens sur lesquel­
les ils peuvent s'appuyer. 

Ce projet s'inscrit dans des 
modalités différentes. Comment ? 
Pour chacun des partis, italien, 
espagnol, et portugais, c'est ce qu'il 
s'agit d'examiner. • 



Italie 

LE PCI : 
UN 
RÉVISIONNISME 
EN CRISE 
A vec ses quelques onze mi l ­

le sections et près de deux 
mil l ions d' inscr i ts, le PCI 

est de loin le plus puissant des 
partis révisionnistes de l 'Euro­
pe de l 'Ouest. Fort de 12 mil l ions 
et demi de voix, chiffre obte­
nu lors des dernières élections 
législatives en 76, (ce qui repré­
sente 3 4 , 5 % des suffrages), il 
Chrétienne, au pouvoir sans inter­
ruption depuis trente ans. Cette 
situation particulière lui permet 
de jouer un rôle non négligeable 
dans la polit ique gouvernementa­
le, dans la mesure où lui seul per­
met aujourd'hui au régime d 'An -
dréott i de se maintenir, en s'abs-
tenantau Parlement. Le ministère 
concerné le consulte sur tout pro 
jet de loi avant de le soumettre au 
vote de la chambre. De la sorte, 
sans être encore au gouverne­
ment, le PCI n'est plus tout à fait 
dans l 'opposit ion. En Italie, on 
parle de «gouvernement Berl in-
guott i», ou de «gouvernement de 
l 'abstention». 

Cette «réussite» du parti révi­
sionniste italien ne manque pas 
d'exciter l 'admiration et l 'envie de 
ses homologues européens, tant 
espagnol que français. Pourtant, 
le PCI ne se trouve pas satisfait de 
sa position qu i , si puissante soit-
el le, le cantonne néanmoins dans 
un rôle subalterne. Candidat au 
pouvoir éconduit depuis de longs 
mois —depuis sa proposition de 
«compromis historique» — , le PCI 
s' interroge : comment «gouverner 
à partir des bancs de l'opposi­
tion ?», comment, en d'autres 
termes, imposer son projet pro­
pre, et introduire des «réformes 
de structures» destinées à «trans­

former l'État à la lumière de la 
Constitution», constitution dont il 
entend aujourd'hui se faire le 
meil leur soutien ? 

UNE «STRATEGIE 
DE LA PRESENCE» 
DANS L 'APPAREIL 

D'ETAT 

Plus ij se rapproche du pouvoir, 
et plus le PCI s'efforce de se don­
ner le visage d 'un «parti de gou­
vernement». Le voilà nanti de la 
présidence de la chambre des dé­
putés, de celle de sept des com­
missions parlementaires. A cela 
s'ajoute la direct ion, en union 
avec les autres partis de gauche, 
de 6 régions, les plus impor­
tantes parmi la vingtaine que 
compte l ' I tal ie. Il contrôle de la 
même manière les plus grandes 
vi l les du pays : Rome, la capitale, 
mais aussi Tur in et M i lan , les 
deux plus grandes métropoles 
industriel les, ainsi que Gênes, 
Venise, Florence, Bologne, Pise, 
Livournes, Naples, etc. 

Ce sont là des bases importan­
tes, que le PCI entend utiliser à 
fond, et s'en servir comme des 
trempl ins pour conquérir le maxi­
mum de postes clés, tant sur le 
plan polit ique qu'économique. 

L'organisation 
des régions 

Première étape dans ce proces-
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sus, renforcer son pouvoir dans 
les régions qu' i l administre. Et 
cela en jouant de trois cordes, 
trois atouts de choix pour la con­
quête progressive de l 'appareil 
productif et l ' investissement 
de l 'appareil d 'État . La gestion de 
Bologne et de l 'Émil ie-Romagne 
est, à ce t i t re , exemplaire. 
• Premier instrument de cette pé­
nétrat ion, le système coopératif, 
viei l le tradit ion italienne déjà pré­
sente avant la guerre dans l 'agr i­
culture, et qui a pris un essor par­
t icul ier après la Libération. Force 
majoritaire dans la région dès 
1945, le PCI a particulièrement 
favorisé le regroupement des 
petits paysans au sein de la Ligue 
des coopératives, appareil int i ­
mement lié au parti révisionniste 
et aujourd'hui devenu l'un des 
plus gros monopoles italiens. A 
la faveur de ce rassemblement, les 
petits paysans ont vu sans cesse 
leur pouvoir de décision et leur 
autonomie reculer, à l ' inté­
rieur de la Ligue, au profit des 
paysans moyens, voire des gros 
propriétaires. Dans le même 
temps, sous prétexte de favoriser 
un «développement anti-monopo­
liste», le PCI appliquait une po­
l i t ique particulière en direction 
des petites et moyennes entrepri­
ses en leur accordant des avan­
tages, sous forme d'«aides» des­
tinées à favoriser le développe­
ment des couches moyennes et 
d'une aristocratie ouvrière, qui 
est de longue date son meilleur 
soutien. Aff i l iées elles aussi à la 
Ligue des coopératives, ces pet 
tes industries sont entrées à leur 
tour dans un processus de con­
centration et de restructuration 
sévère, destiné à les rendre plus 
concurrentielles. Concentration 
des divers établissements, réduc­
tion des effecti fs... Tous les tra­
vaux publics, toutes les initiatives 
communales, sont réalisées par 
la Ligue des coopératives, dont les 
dir igeants sont souvent membres 
du parti révisionniste. 
• Autre instrument, tout aussi ef­
ficace, pour asseoir fermement 
sur le plan régional les proposi­
t ions du PCI : l 'appareil syndical. 
Là encore, le cas de l 'Emil ie Ro-
magne est exemplaire : consé­
quence de la polit ique dévelopée 
en faveur des PME, la classe ou­
vrière de cette région est particu­
l ièrement éclatée : si le taux d'oc­
cupation est supérieur à la moyen­
ne nationale, en revanche le salai-
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re horaire y est inférieur d'environ 
30%. D'où une tendance à recou­
rir plus qu'ailleurs aux heures 
supplémentaires, et au développe­
ment outrancier de la sous-traitan­
ce et du travail à domicile. Frag­
mentée, souvent marginalisée, la 
classe ouvrière d'Emilie Romagne 
est devenue l'une des moins com­
batives d'Italie. A l'intérieur des 
entreprises, le syndicat a la haute 
main sur l'embauche et l'organi­
sation du travail ; les pratiques de 
collusion avec la direction des en­
treprises d'autant plus présentes 
que beaucoup de ces petits pa­
trons sont eux mêmes membres 
du parti révisionniste, y sont donc 
d'autant plus faciles. Les travail­
leurs insatisfaits sur qui le dis­
cours sur «l'austérité nécessaire» 
et les sacrifices destinés à «sau­
ver l'économie nationale» restent 
sans prise, sont aussitôt signalés 
au reste de l'usine comme des élé­
ments anti-sociaux. Ainsi l'an der­
nier, lors des affrontements qui se 
sont produits à Bologne à l'occa­
sion du mouvement étudiant, plu­
sieurs syndicalistes révolutionnai­
res qui avaient participé à des ma­
nifestations contre l'accord syndi­
cats/patrons et austérité, se sont 
vus exclus du syndicat et mena­
cés de licenciement. 

Tout en reprochant à la Démo­
cratie Chrétienne d'user de «clien­
télisme» le PCI ne se prive pas 
d'avoir recours aux mêmes métho­
des d'embauché dans les services 
des communes qu'il gère ; la pro­
motion à l'intérieur de ces servi­
ces, tout en ayant recours à des 
méthodes en apparence «démo­
cratiques» (concours, etc) conduit 
en fait à ne confier de poste de 
responsabilité qu'aux membres 
du parti : ainsi, pour 5 postes ré­
els à pourvoir, 10 candidats sont 
officiellement retenus, mais 5 seu­
lement exerceront réellement les 
fonctions postulées, ceux que le 
PCI aura jugés les plus «aptes», 
c'est à dire les plus dociles. 

• Enfin, troisième volet de cette 
base solide que constitue la direc­
tion d'une région, les administra­
tions locales, multiplient les orga­
nes de gestion et de «consultation 
démocatique» regroupements in-
ter-communaux, conseils de quar­
tier, organes purement consulta­
tifs, dont le PCI use également 
comme d'un outil de contrôle sur 
la population : c'est le rôle dévolu 

LE PCI ET LA RÉFORME DE L'ETAT : 
UNE LOGIQUE ANCIENNE 

selon le PCI, • Dès 1 
Const i tut ion I tal ienne ( vot< 
alors qu ' i l était lu i -même au gou­
vernement } permet , « dans la 
pleine légalité institutionnelle»/ 
les « réformes de structures » 
nécessaires pour faire accéder 
les t ravai l leurs è la gestion de 
l 'Etat . 
• En 1956, Togfiattî , au 
8 e Congrès du PCI , parle de «voie 
italienne» au social isme, et de po-
iycentr isme dans le mouvement 
communis te internat ional . En 
même temps, i l affecte de recon­
naître une plura l i té des expres­
sions de la classe ouvr ière, qu i se 
retrouverai t avec autant d 'au then­
t ic i té dans les organisat ions socia­
l istes, communistes ou cathol i ­
ques. A u Congrès, on parie de 
«corr iger» certaines théories 
de Lénine sur la destruct ion de 
l 'Etat bourgeois. Le rapport pré­
paratoire fie l 'organisat ion du 
social isme au développement de 
la démocrat ie. La dictature du pro­
létar iat y est refusée en tant que 
« domination antidémocratique et 
violente d'une minorité sur une 
majorité ». L'accent est mis sur la 
nécessaire « collaboration » avec 
les autres forces pol i t iques ña-
Mínales. 

En 1962: Le X e Congrès adopte 
la théor ie selon laquelle chaque 
conf l i t social doit avoir pour but de 
«transformer l'État à fa lumière de 
fa constitution», y conquérir de 
nouvel les posit ions de force pour y 
semer des «éféments de socia­
lisme». A cette f i n , i l faut organi­
ser fes luttes de masse «autour 
d'objectifs permettant d'introduit 
re des modifications dans fes 
structures économiques et dans 
l'organisation politique» (Résolu­
t ion pol i t ique du X e Congrès). 

Paral lè lement, if convient de 
faire progresser ta const i tut ion 
d ' un «bloc» social et pol i t ique «en 

. état de réaliser dans fa fégafité 
constitutionnefie fa transformation 
socialiste de Vltafie». Cela amène 
fe PCI à soutenir un certain nom­
bre de réformes qu' i f juge «positi­
ves» et non «intégrabtes par fe 
système», telles que la nat ional i ­
sation de l 'é lectr ic i té, ou le statut 
des t ravai l leurs. De plus en plus, 
i l in terv ient dans le gouvernement 
pour pousser à la modif icat ion de 

t t ravai l dans r u ­
ent, i l ent reprend 

ì lut ter contre f absentéisme 
• A u Xf* Congrès, en 1966, l'ac­
cent est mis sur la nécessité d 'éta­
b l i r un rapport entre fe contenu de 
fa lut te revendicat ive quot id ienne 
dans les entreprises et fe contenu 
d 'une stratégie pol i t ique globale 
dans fa société. 
# En 1973, s 'appuyant sur une 
anafyse des événements du Chi fi 
selon laquelle f'échec de fa tentat i ­
ve d 'A l fende serait due à une in ­
compréhension et un manque 
d 'un i té dans le gouvernement 
d 'Un ion , Ber l inguer lance l ' idée 
de «compromis historique», c'est-
à-dire d 'une entente durable entre 
di f férentes composantes : com­
munis te , socialiste et cathol ique. 

Opposant «voie démocratique et 
violence réactionnaire», Ber l in­
guer écrit que «en Italie, la mar­
che vers le socialisme se fera dans 
fa démocratie et dans fa paix». if 
se réfère à l 'uni té de l 'après-
guerre pour proposer une présen­
ce accrue du PCI au Par lement, 
dans les Régions, dans fes inst i tu­
t ions représentat ives. 

Ma is comme, pour gouverner, 
«51 % de suffrages ne suffisent 
pas, ni f'affianca avec les seules 
forces de gauche», if est nécessai­
re de s 'entendre avec la Démocra­
t ie chrét ienne qui a une compo­
sante populaire et «ne saurait être 
par nature et pour toujours fe parti 
de fa Réaction». 

Sous prétexte que «fa D.C. a 
parfois trouvé une convergence 
entre toutes fes forcespopuifaires : 
avec nous (fe PCD, avec fe PS, 
avec d'autres forces démocrati­
ques et antifascistes», if faut év i ­
ter d'entrer en conf l i t avec elfe, 
mais l 'entraîner dans un object i f 
un i ta i re . 

1976 : A fa veiffe des élections 
fégislat ives, Ber l inguer relève, 
dans le Programme de fa D.C. au 
pouvoir depuis t rente ans, et celui 
de son propre par t i , de «nombreu­
ses convergences». 

• Le 20 févr ier , jour de l ' invest i ­
tu re du nouveau gouvernement 
d 'A ido Moro , de fa D . C , Berf in-
guer déclare : «L'opposition exis­
te, effe travaille, effe joue son rôfe 
démocratique... Mais fa majorité 
n'existe même pfus dans sa con­
sistance parlementaire... et fes 
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aux vigiles de quartier, qui ont 
pour tâche, sous prétexte 6'«aide» 
à la population, de connaître par­
faitement les habitants du secteur 
qu'ils contrôlent ; celui des «con­
sultori» sorte d'équipe médicale 
et d'assistance sociale, qui joue un 
rôle de persuasion sur les famil­
les, et dont le poids se fait sentir 
dans des occasions comme la lutte 
contre l'absentéisme ou le refus 
de l'avortement pour les femmes. 
Ces organismes divers qui renfor­
cent l'emprise de la commune sur 
ses administrés, ne sont que les 
échelons inférieurs d'un système 
beaucoup plus vaste, qui permet 
aux administrations locales de pe­
ser de tout leur poids pour dépas­
ser leur rôle purement administra­
tif et arriver à un rôle de planifica­
tion - jusqu'à l'échelon national -
à la fois économique et politique, 
reposant sur le consensus, imposé 
de gré ou de force, entre ce que le 
PCI considère comme les trois 
courants «populaires» en Italie : 
communiste, socialiste et chré­
tien. 

la région, 
base de pénétration 
dans l'appareil 
économique et financier 

Ainsi, c'est par le biais des 
administrations locales que le PCI 
a commencé sa pénétration écono­
mique. En dehors du rôle, de plus 
en plus important, déjà joué par la 
ligue des coopératives, rôle déjà 
signalé plus haut, la région s'ef­
force d'exercer un contrôle sur les 
investissements des entreprises. 
Elle complète ainsi l'action des 
syndicats, dont l'objectif prio­
ritaire, pour ne pas dire unique, 
aujourd'hui, est précisément 
d'obtenir ce contrôle, en canali­
sant vers ce but toute forme de 
lutte revendicative et en refusant 
tout autre but, en particulier la 
hausse des salaires. La région 
s'efforce de jouer un rôle de 
planification, et pour cela de péné­
trer dans divers organismes de 
financement. C'est ainsi que le 
PCI a pu prendre le contrôle de 
la caisse d'assurance UNIPOL, 
qu'il s'est assuré des postes dans 
un certain nombre de banques, et 

choses en sont arrivées à un point 
tel que l'opposition, justement 
parce qu'eue est constituée 
d'hommes non irresponsables {et 
de quelle façon f) à en tenir comp­
te. Le vrai problème qu'affronte 
aujourd'hui l'Italie, c'est préci­
sément celui de devoir créer une 
vraie majorité qui gouverne». 

Pour la première fois, Berlin­
guer pose ainsi en termes clairs 
la candidature du PCI au gouver­
nement. 

# Le 27 février, à Moscou, devant 
ie 25* Congrès du PCUS, Berlin­
guer déclare : «L'Italie ne pourra 
trouver de débouché démocra­
tique et de renouvellement social 
que si ie PCI est appelé à partici­
per sur un plan d'égalité avec des 
forces populaires et démocrati­
ques d'orientation politique et 
idéologique différentes, à fa direc­
tion de la vie politique nationale». 

m Au mois de juin, ie PCI précise 
encore sa tactique de pénétra­
tion de l'appareil d'Etat : en Ita­
lie, la «société est la plus avancée 
du point de vue démocratique 
parce que plus qu'aucune autre 
elle a vu la classe ouvrière et tes 
masses travailleuses jouer un rôle 
actif dans la reconquête, la dé­
fense et le développement de la 
démocratie». En fonction de cela, 
la ligne du parti doit être d'af­
firmer sa présence dans les insti­
tutions et de permettre la cons­
truction d'une «alternative» 
concrète «compromettante», 
qui consiste à «faire comme si on 
était au gouvernement», c'est-à-
dire faire des propositions pour re­
dresser la situation, de telle fa­
çon que ces propositions fassent 
comprendre la nécessité de chan­
ger le système parce qu'elles 
ne lui sont pas complètement in­
tegrables. C'est en cela que cette 
attitude est «compromettante» : 
elle met le parti en situation de se 
«faire juger». 

# Au mois de mai 76, à un mois 
des élections, fe PCI propose à 
fa D,C de former un «gouver­
nement d'union nationale» pour 
«faire sortir le pays de fa crise» 
économique et politique dans la­
quelle il est plongé : 

«Notre proposition la voici : 
que, au moins pendant quelques 
années, c'est-à-dire pour une pé­
riode suffisamment longue pour 
faire sortir le pays de la crise, pour 
lui apporter quelque soulagement, 
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et f e mettre sur une voie vraiment 
nouvelle, l'Italie soit dirigée par 
un gouvernement de coalition lir-
ge et unitaire, qui comprenne 
tous les partis démocratiques 
et populaires sans oublier le PCI». 

Ce «gouvernement d'urgence» 
n'entrerait pas en contradiction 
avec fa stratégie de «compromis 
historique», mais répondrait «de 
façon immédiate aux nécess/tés 
pressantes du moment». Chaque 
parti pourrait décider ensuite 
quefs développements donner à 
son action politique et quelles 
perspectives proposer à un pays 
sorti du plus noir de la crise». 

L'objectif rapproché n'est pas 
l'avènement d'une société socia-
fiste, parce que les conditions ne 
sont pas réunies, mais il s'agit 
d'obtenir, en introduisant des 
«nouveautés» dans les rapports de 
production, par la «planification 
d'importants secteurs économi­
ques» et par «l'extension de la vie 
démocratique», d'atteindre des 
«réformes de structure», qui, par 
certains aspects, sont «de type 
socialiste». 

En effet, selon le PCI, le capita­
lisme en Italie subit des crises de­
puis 30 ans, des déplacements et 
des modifications, si bien qu'on 
peut parler d'une «société en pha­
se de transition continue du capi­
talisme vers le socialisme». On 
ne peut plus parier, en Italie, d'un 
État «bourgeois», parce que cet 
Etat doit coexister avec la puissan­
ce des syndicats et des partis. 

Juin 76 : avec plus de 30 % des 
voix, fe PCI peut peser très for­
tement sur la politique du gouver­
nement. A la chambre, il choisit 
l'abstention, pour ne pas provo­
quer de crise ministérielle, et sou­
tient donc objectivement fa 
Démocratie Chrétienne au pou­
voir. 

Janvier-février 77 : pour «faire 
sortir le pays de la crise», le PCI 
pousse à fa signature d'un pacte 
social entre fe patronat et fes 
directions syndicales, pacte qui 
organise la mobilité du travail et 
la réduction du «coût de fa produc­
tion» par un blocage des salaires. 

Février 77 : Berlinguer invite 
fes Italiens à pratiquer l'austérité 
pour favoriser le redressement de 
l'économie. 

Juillet 77 : le PCI signe avec les 
autres partis «constitutionnels» un 
accord de gouvernement qui 
organise la répression. 
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c o n t i n u e ses t e n t a t i v e s p o u r y 
f a v o r i s e r son i n s e r t i o n : r é u n i o n 
e t a t t a q u e s p u b l i q u e s lancées p a r 
les ce l l u les c o n t r e la g e s t i o n 
c o r r o m p u e de t e l l e b a n q u e r é g i o ­
n a l e , i n t e r p e l l a t i o n au p a r l e m e n t 
p o u r o b l i g e r S t a m m a t i , m i n i s t r e 
des F i n a n c e s , à e n q u ê t e r s u r leu r 
a d m i n i s t r a t i o n , > à f i n d ' o b t e n i r 
des c h a n g e m e n t s d a n s le conse i l 
d ' a d m i n i s t r a t i o n . Ce scénar io a 
é té j o u é à S i e n n e , p u i s à la 
Ca isse d ' É p a r g n e de la L o m b a r -
d i e , e t m a i n t e n a n t p o u r la B a n q u e 
d e N a p l e s . M a i s ce t te c a m p a g n e 
p l u s i e u r s f o i s r é p é t é e , q u i m e t 
l ' accen t s u r le d é f i c i t e t les p e r t e s 
essuyées p a r les b a n q u e s en q u e s ­
t i o n , se c o n t e n t e b i e n é v i d e m m e n t 
de p o u r s u i v r e u n e «meilleure 
gestion» avec la p a r t i c i p a t i o n de 
m e m b r e s d u PCI ! C 'es t a ins i q u e 
le p a r t i r é v i s i o n n i s t e a p r o p o s é au 
g o u v e r n e m e n t d ' A n d r é o t t i t o u t e 
u n e l is te s u r l a q u e l l e ce lu i -c i p o u r ­
r a i t cho i s i r p o u r les o r g a n i s m e s de 
c r é d i t , des a d m i n i s t r a t e u r s c o m ­
p é t e n t s , m e m b r e s ou s y m p a t h i ­
s a n t s d u PCI ! 

«La lutte des communistes pour 
la construction de l'État régional 
qui confie l'exercice du pouvoir 
aux assemblées élues des diffé­
rentes instances territoriales 
— régions, provinces, commu­
nes —, instruments d'élabora­
tion, d'exécution et de gestion des 
programmes démocratiquement 
définis, s'insère organiquement 
dans la stratégie de la voie italien­
ne au socialisme», no ta i t en 1973 
la C o m m i s s i o n r é g i o n a l e d u PCI 
d 'Emilie R o m a g n e . A s s e o i r 
s o l i d e m e n t son p o u v o i r d a n s u n e 
r é g i o n , en f a i r e u n «modèle» de 
g e s t i o n «démocratique» e t su r ­
t o u t , e f f i c a c e , j o u e r de ce t te base 
p o u r r e v e n d i q u e r une p lus f o r t e 
p a r t i c i p a t i o n d a n s les o r g a n i s m e s 
d ' É t a t , c e p e n d a n t q u e la l u t t e 
p o u r cet o b j e c t i f se m è n e é g a ­
l e m e n t au P a r l e m e n t , t e l l e es t 
la t a c t i q u e d u P C I . M a i s p o u r q u e 
le « m o d è l e » so i t s é d u i s a n t , p o u r 
q u ' i l s ' a t t i r e les f a v e u r s d e la 
b o u r g e o i s i e r é g n a n t e , i l f a u t a v a n t 
t o u t q u ' i l so i t r a s s u r a n t et r e n t a ­
b l e . Cela a m è n e le P C I , d a n s les 
r é g i o n s q u ' i l a d m i n i s t r e , à p r o ­
m o u v o i r u n e p o l i t i q u e d ' a u s t é ­
r i t é et d e sac r i f i ces p o u r les t r a ­
v a i l l e u r s , t e l l e q u ' i l pu isse ef­
f e c t i v e m e n t passer p o u r u n m e i l ­
l e u r g e s t i o n n a i r e des i n t é r ê t s 
b o u r g e o i s q u e la d é m o c r a t i e 
c h r é t i e n n e . Cela est p a r t i c u l i è r e ­

m e n t v i s i b l e , par e x e m p l e , au 
n i v e a u des dépenses p u b l i q u e s , 
d o n t le m o n t a n t t r o p é levé à 
l ' éche lon n a t i o n a l est d e p u i s 
l o n g t e m p s l ' ob je t d ' a t t a q u e s i n ­
cessan tes de la p a r t des a m i s de 
B e r l i n g u e r . Le PCI a t r o u v é en 
Emilie des f o r m e s p a r t i c u l i è r e ­
m e n t e f f i caces de lu t t e c o n t r e 
I ' « i n f l a t i o n » de ces dépenses : 
ce l le par e x e m p l e de f a i r e v o t e r 
p a r le s y n d i c a t des e m p l o y é s 
des c rèches m u n i c i p a l e s le carac­
tères des h e u r e s s u p p l é m e n t a i r e s , 
ce q u i é v i t e d ' e m b a u c h e r d u per ­
s o n n e l , ou la m u t a t i o n de p o s t e . 
P r i se d a n s la nécess i té d ' ê t r e t o u ­
j o u r s p l u s e f f i cace , l ' a d m i n i s ­
t r a t i o n b o l o g n a i s e n 'a pas hés i té à 
r e v e n i r su r c e r t a i n s a v a n t a g e s 

a c q u i s p a r la p o p u l a t i o n d e la 
v i l l e : s u p p r e s s i o n des t r a n c h e s 
d ' h e u r e s g r a t u i t e s d a n s les t r a n s ­
p o r t s , r e l è v e m e n t des t a r i f s , 
s u p p r e s s i o n d ' u n j o u r de c o n g é 
d a n s c e r t a i n e s p r o f e s s i o n s avec 
l ' é t a l e m e n t s u r 6 j o u r s au l ieu d e 5 
de la s e m a i n e de t r a v a i l , e tc ^--mo­
d è l e q u i t e n d à n o u v e a u à d e v e n i r 
u n e x e m p l e poue la n a t i o n , d a n s la 
m e s u r e où il s ' i n t è g r e a u x p r o ­
p o s i t i o n s d é f e n d u e s par la C G I L : 
«Là où existent les possibilités 
d'organiser en même temps les 
services sociaux, les transports, 
l'habitat, nous revendiquons 
un travail sur 36 heures hebdo­
madaires mais en 6 jours, expli­
que par exemple Bruno Trent in, 
secrétaire de la fédération CGIL 

EUROCOMMUNISME» ET CORDON OMBILICAL 

En dépi t de ses a f f i rmat ions d '« indépendance» à l 'égard du PCUS (c'est 
Berl inguer qu i a énoncé le premier la thèse du «polycent r isme») , le part i 
révisionniste italien n'a pas, il s 'en fau t de beaucoup , renoncé à ses liens 
privi légiés avec l 'Union soviét ique. 

A u cours de l 'été, il a choisi l 'occasion d 'une campagne lancée sur 
l 'Europe et les relat ions internat ionales pour préciser sans ambigu ï té ses 
posi t ions. 

Il n'est pas ques t ion , on t a f f i rmé à cet te occasion les responsables du 
PCI , de rompre avec l 'Union soviét ique ; en ef fe t , t o u t d ' abo rd , la crise 
dans laquelle se t rouve l'Italie lui impose de col laborer avec les deux 
superpuissances. 

En ce qu i concerne l 'Union soviét ique, elle doi t rester un partenaire 
privi légié : en ef fet , le 2 0 e siècle est celui du m o u v e m e n t des peuples vers 
leur «autonomie» ; «l'URSS, patrie de la Révolution d'Octobre, et 
aujourd'hui pays socialiste, avec toutes les particularités qui lui sont 
propres, fait partie de ce mouvement.» 

Aussi les échanges avec l 'URSS et les pays de l'Est sont- i ls mul t ip les ; 
les représentants soviét iques v iennent en Italie dicter leur vo lon té ( c o m m e 
à l 'occasion du récent fest ival de Venise) sans que le PCI émet te 
év idemment la mo indre cr i t ique ; la l igue des coopérat ives, apparei l 
i n t imement lié au PCI , c o m m e r c e en pr ior i té avec l'Est. Et les responsables 
révisionnistes f o n t de f réquents dép lacements à M o s c o u . L'accueil 
chaleureux réservé dern ièrement à Berl inguer à l 'occasion de l 'anniversaire 
de la Révolut ion d 'Oc tobre mon t re su f f i samment que les relat ions entre les 
deux partis sont au beau f ixe et qu 'en dépi t de ses protesta t ions, le PCI 
n'est pas prêt à couper le co rdon ombi l ical qu i le relie au «grand part i 
f rère». 
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(liée au parti révisionniste) 
et sur trois équipes. Ce qui devrait 
permettre une utilisation plus 
rapide et plus intense de la capa­
cité productive, une augmentation 
substantielle de l'emploi et 
au-delà de certains sacrifices 
transitoires que je ne sous-estime 
pas, tel est bien un nouveau mode 
de vie, une avancée par rapport 
aux normes de la société de 
consommation, au mythe de la 
semaine courte». 

La région, champ 
d'expérimentation 
du «compromis 
historique» 

Les «régions rouges», c'est-à-
dire tenues par la gauche italien­
ne, et en particulier par le PCI, 
tendent ainsi à devenir le champ 
d'expérimentation des réformes, 
des nouvelles formes d'organisa­
tion du travail, qui pourront ensui­
te être étendues à toute l'Italie. 
Elles sont aussi le lieu privilégié 
où le PCI s'efforce de donner 
corps et vie au «compromis his­
torique» à la base. À maintes re­
prises, pour défendre sa ligne 
d'unité avec la Démocratie chré­
tienne, le PCI a mis l'accent sur le 
fait que, selon lui, celle-ci repré­
sente une composante importante 
du mouvement populaire et ou­
vrier. Berlinguer ouvrait le feu en 
73, en déclarant que «la démocra­
tie chrétienne ne saurait être par 
nature et pour toujours le Parti 
de la réaction» qu'elle a parfois 
trouvé «une convergence entre 
toutes les forces populaires, 
avec nous (le PCI), avec le PS, 
avec d'autres forces démocrati­
ques et anti-fascistes». Sur cette 
base sur celle aussi que l'alliance 
est nécessaire avec les couches 
moyennes, représentées par la 
DC, le PCI s'efforce de multi­
plier dans les régions qu'il 
contrôle les organismes «pluralis­
tes» où se trouvent ces diverses 
composantes. En se fondant sur 
le fait que la DC est un parti hété­
roclite, qui comprend une partie 
bourgeoise et une partie populaire 
et paysanne, le PCI s'efforce de 
montrer que ces masses/, drainées 
par la DC, et qui sont^souvent uti­
lisées par elle dans^jn sens réac­

tionnaire, sont néanmoins capa­
bles parfois d'«imposer dans le 
combat syndical l'unité d'action et 
l'unité organique entre les trois 
traditions ouvrières, par exemple 
dans l'élection des délégués uni­
ques de chaîne ou d'atelier, sans 
aucune référence à leur appar­
tenance politique ou syndicale». 
De là, le PCI tire la conclusion que 
«la Démocratie chrétienne peut 
être influencée», et il lui offre lar­
gement la possibilité de partici­
per, «aux côtés des communistes» 
à la gestion et la direction des or­
ganismes que contrôle le PCI. 
C'est le cas des différents «comi­
tés de quartier» dans les «villes 
rouges». Et ce modèle va très loin, 
puisque la première proposition 
— et la seule — faite par le PCI 
lorsqu'il a demandé une réforme 
du conseil d'administration, de 
la banque de Naples, citée plus 
haut, a été de signaler qu'il ne lui 
déplairait pas que le nouveau pré­
sident soit un membre de la DC, 
afin de «garantir le pluralisme», 
aux côtés d'administrateurs du 
PCI, à la tête de la gestion du plus 
important centre - financier du 
Mezzogiorno ! 

• Cette politique 6'«ouverture à 
la bourgeoisie démocrate chré­
tienne porte ses fruits. Un rapport 
de la commission du groupe 
Agnelli (le plus gros monopole 
italien) note que dans le contexte 
de crise actuelle, le PCI est le plus 
capable d'assurer une lutte effi­
cace contre la crise, parce qu'il 
peut imposer des sacrifices aux 
travailleurs, que la DC est incapa­
ble d'obtenir. Et ce n'est certes 
pas un hasard si c'est dans la ville 
de Bologne, haut lieu d'implanta­
tion du PCI depuis la Libération 
(et avant !) que s'est réalisé pour 
la première fois le compromis 
historique : récemment (en juin 
dernier) la démocratie chrétienne 
locale a apporté son soutien à la 
mairie, dirigée par Renato 
Zangheri, membre du comité cen­
tral du parti révisionniste. 

La loi 382 : 
bataille autour 
d'une coquille vide 

Mais toutes ces tentatives, si 
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couronnées de succès soient-elles, 
ne sont que l'une des pièces, 
maîtresse, de la stratégie du PCI 
pour la conquête de l'appareil 
d'État, «par morceaux». Elles se 
heurtent aux limites du pouvoir 
régional, doté de simples compé­
tences administratives, avec un 
pouvoir législatif extrêmement 
réduit. Le «transfert du pouvoir 
aux régions» est depuis de lon­
gues années l'objectif premier que 
s'est fixé le PCI. «Voilà 30 ans que 
nous nous battons pour obtenir 
une décentralisation du pouvoir, 
avec transfert aux régions» sou­
lignait Savelli, haut responsable 
du PCI, au cours d'une fête de 
l'«Unità» au mois de juillet, à 
Rome. Or, l'accord entre les par­
tis, signé au début de l'été, 
comporte une clause allant dans 
ce sens. Elle a été soulignée 
comme une grande victoire par le 
PCI, qui y voit une avancée im­
portante vers «l'application de la 
loi 382», ensemble vague de dis­
positions générales datant de 
1975, et faisant état de pouvoirs 
plus importants aux régions. 

Il s'agit là d'une vieille bataille 
parlementaire, perdue en 1947, et 
revenue sur le tapis avec la 
constitution d'un gouvernement 
de centre gauche en 1960. Il 
s'agissait de transférer aux 
régions des compétences en 
matière de «programmation 
économique», alors cheval de 
bataille des partis gouverne­
mentaux. Puis, dans les années 
65, naît le débat sur la nécessité 
de donner au moins aux régions 
des structures autonomes, avec 
des compétences législatives et 
executives. Violemment repous­
sée par la droite de la Démocratie 
chrétienne comme donnant la 
possibilité aux révisionnistes 
d'instaurer de petits gouverne­
ments dans les régions qu'ils 
contrôlaient alors (Emilie, Tos­
cane, Ombrie), ce débat n'aboutit 
qu'en 1970 à la constitution des 
régions comme centres adminis­
tratifs autonomes. Entre temps, 
sous la poussée des luttes de 68-69 
diverses organisations populaires 
se sont constituées localement, 
dans la foulée des conseils d'usi­
ne. Repoussant les illusions de la 
«programmation économique», 
ces organisations, en particulier 
les comités de quartier, s'effor­
cent de coordonner les luttes avec 
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celles menées par la classe ouvriè­
re dans les entreprises. Naît alors 
le conseil de zone. 

Devant le danger que représen­
tent ces organismes nouveaux de 
lutte, le gouvernement démocrate 
chrétien sent la nécessité de 
lâcher du lest : de 72 à 75, divers 
décrets renforcent le pouvoir 
législatif des régions, lui accor­
dent une compétence en matière 
d'aménagement du territoire, 
créent des organes intercommu­
naux, en rapport avec la région, 
lui donnent des moyens d'inter­
vention sur la décentralisation de 
la production. En fait, cela conduit 
à renforcer le contrôle de la région 
sur les communes, dans la mesure 
où toute initiative de leur part, 
que ce soit en matière d'urbanis­
me, ou de services sociaux, doit 
être d'abord approuvée par la 
région pour entrer en vigueur. 

Dans le même temps, la com­
mune reçoit la possibilité d'absor­
ber la poussée des organisations 
populaires qui s'étaient mises 
spontanément en place, par le 
biais d'une décentralisation 
administrative au niveau de la 
zone ou du quartier, institutiona­
lises par la loi de 1975. Cette loi 
prévoit l'élection au suffrage uni­
versel de conseils de quartier ou 
de zone. 

On a vu comment ces pouvoirs 
ont été utilisés par le PCI dans les 
régions qu'il contrôle : d'organes 
nés spontanément dans la lutte, il 
a fait le relais des institutions 
régionales, à fonction unique­
ment consultative, sans aucun 
pouvoir de décision. Là où il n'a 
pas réussi sa manœuvre de récu­
pérer complètement les comités 
en question, comme à' Milan, le 
PCI a opéré une scission parmi 
leurs membres, transformant 
une partie d'entre eux, de mili­
tants de quartiers en petits 
administrateurs dévoués au 
pouvoir communal. 

Les nouveaux «acquis» obtenus 
à travers l'accord entre les partis, 
sorte de programme minimum de 
gouvernement signé au mois de 
juillet par les six partis de l'«Arc 
constitutionel», et dont le PCI est 
l'un des principaux initiateurs, 
s'inscrivent dans cette logique. 
Loin de représenter une «démo­
cratisation du pouvoir», comme] 

se plaît à le répandre le parti 
révisionniste, il ne s'agit en fait 
que d'une simple répartition des 
compétences administratives. 
En particulier, plusieurs centres 
importants de financement et 
d'épargne, (Chambres de com­
merce, Caisses d'Épargne, Caisse 
pour la propriété foncière, Croix 
rouge), étroitement liés à la DC, 
échappent toujours complètement 
au contrôle des régions et des 
communes, et viennent d'être ren­
floués. 

C'est pourtant là l'une de ces 
«réformes de l'État» contre 
laquelle le PCI monnaie depuis 
des années son soutien presque 
inconditionnel à la Démocrate 
chrétienne. Poursuivant pas à pas 
sa stratégie d'investissement de 
l'appareil d'État à tous les 
niveaux, le PCI recherche avant 
tout la possibilité de placer aux 
divers postes de responsabilité 
des hommes à lui. Responsables 
d'entreprises, gestionnaires, 
administrateurs tirent le meilleur 
profit de ce «transfert du pouvoir 
aux régions». Si les masses n'en 
retirent pas un plus grand pouvoir 
de décision, les administrations 
locales en revanche, y trouvent 
une possibilité de contrôle accru. 
Dans la mesure où l'appareil pro­
ductif en Italie, (à la différence de 
la France), est très largement 
dépendant du pouvoir d'État, 
en fonction de l'existence d'un 
vaste secteur public, toute 
«décentralisation» de ce pouvoir 
central est un pas important, aux 
yeux des révisionnistes, vers le 
contrôle direct de la région et de 
leur appareil sur l'industrie et 
l'économie. Cette forme parti­
culière d'avancée vers l'instaura­
tion d'un capitalisme d'État 
(grignotage au niveau des pou­
voirs locaux et lutte pour la décen­
tralisation qui se combine avec le 
parlementarisme) est rendue 
d'autant plus facile au PCI par 
l'énorme disparité qui existe, en 
Italie, entre les différentes 
régions ; l'opposition tradition­
nelle entre un Nord industriel et 
un Sud sous-développé, quelque­
fois qualifié de «colonial» se dou­
ble de particularités régionales 
extrêmement vivaces, héritage 
d'une unité politique tardive, 
imposée de l'extérieur, qui se 
répercutent sur les institutions. 
La «crise de l'État», caractérisée 
par l'inflation des couches de 
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fonctionnaires, la corruption 
régnante, le clientélisme, et l'inef­
ficacité, facilite de ce fait la coloni­
sation des structures étatiques par 
l'appareil révisionniste. À cela 
s'ajoute la faiblesse du parti social 
démocrate, qui n'a jamais pu se 
développer véritablement en 
Italie. De la sorte, rien ne fait 
obstacle à ce que le PCI occupe 
sans coup férir tout le terrain 
laissé par la Démocratie chrétien­
ne en discrédit. 

Pourtant, ce grignotage a ses 
limites. Si bien implanté soit-il 
dans tous les organismes régio­
naux, le pouvoir central lui échap­
pe toujours, comme lui échappent 
toutes les organisations parallè­
les, mises en place au coup par 
coup par le fascisme et consoli­
dées par la Démocratie chrétienne 
dans de nombreux secteurs (assis­
tance sociale, santé, finances...). 
Pour mettre en place son projet, le 
PCI a besoin de conquérir aussi ce 
pouvoir central. Imposer, dans un 
premier temps, sa participation au 
gouvernement, quitte à le parta­
ger avec la Démocratie chrétien­
ne, tel est le sens de la démarche, 
qu'il suit depuis des années. Tel 
est le sens du trop fameux 
«compromis historique». À cette 
fin, le PCI a échafaudé toute une 
propagande, toute une série de 
moyens tactiques, qu'il croit pro­
pres à lui servir de marchepied 
vers le pouvoir. 

TROIS ÉTAPES 
DÉCISIVES 

La défense 
des institutions 

En 1969, une bombe placée par 
des groupes fascistes sur la 
Piazza Fontana de Milan fit plu-
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sieurs dizaines de morts. Le 
lendemain, le PCI faisait annuler 
une manifestation revendicative 
prévue depuis de longues semai­
nes. L'heure n'était pas, selon lui, 
à la lutte contre le gouvernement ; 
il fallait au contraire, au nom de la 
«lutte anti-fasciste» éviter tout ce 
qui pourrait «semer la division» et 
affaiblir le pouvoir de l'État. Il 
fallait ressouder «l'unité anti­
fasciste» brisée après la guerre. Il 
fallait composer avec la Démocra­
tie chrétienne au pouvoir, pour 
«éviter qu'elle ne fasse alliance 
avec l'extrême droite». 

Depuis lors, le PCI n'a cessé de 
s'enfoncer dans la défense des 
institutions. Il le fait avec d'autant 
plus d'ardeur qu'il s'y trouve 
désormais bien représenté. Le 
schéma est simple : la constitution 
votée en 1947 avait donnée l'Italie 
un «État démocratique» dans 
lequel se trouveraient semés des 
«germes de socialisme». Partant, 
loin de tenter de l'affaiblir, il 
faudrait défendre et consolider cet 
État, pour éviter qu'il ne devienne 
la proie des fascistes. 

Cette propagande sert d'alibi 
à la pire collaboration : toute ten­
tative de lutte qui échappe au 
contrôle du parti révisionniste se 
voit qualifiée d'attaque contre la 
démocratie ; qu'un policier soit 
tué au cours d'une opération 
«coup de poing» dans un quartier 
populaire où se sont réfugiés des 
membres des «Brigades rouges», 
et le PCI déclenche une grève de 
soutien à la «police démocrati­
que». Que la Démocratie chrétien­
ne décrète l'état de siège dans la 
capitale, comme ce fut le cas pen­
dant un mois l'hiver dernier à 
Rome, et le PCI annule toute 
manifestation. Que des travail­
leurs déclenchent des grèves de 
protestation contre le blocage des 
salaires (comme ce fut le cas 
cet été parmi les cheminots de 
Naples) contre la volonté des 
directions syndicales, et le PCI 
les dénonce à la vindicte publique 
comme des fauteurs de troubles 
qui aggravent la crise de l'écono­
mie et de l'État. 

Dans son souci de restaurer 
l'autorité d'un appareil avec 
lequel il tend à s'identifier de plus 
en plus, le parti révisionniste va 
encore plus loin que la Démocratie 
chrétienne : il lui faut administrer 
à la bourgeoisie la preuve de sa 
capacité à gouverner. De là des 

propositions «positives, faites aus­
si de sacrifices et de renoncement, 
mais en premier lieu de transfor­
mations à demander et à conqué­
rir» (Bruno Trentin, secrétaire de 
la CGIL) . Dans cette série entre le 
pacte social, conclu en janvier 76 
entre les directions syndicales et 
le patronat, accord qui organise la 
mobilité de la main d'œuvre, la 
déqualification, le blocage des 
salaires, la réduction des jours 
fériés, la lutte contre l'absentéis­
me, la liquidation de l'échelle 
mobile, afin de «faire sortir le 
pays de la crise». Y prennent 
place également la proposition de 
réforme et de renforcement de 
la police, la propagande dans les 
usines pour accroître la produc­
tion, le tout débouchant sur un 
accord pour un programme de 
gouvernement à court terme signé 
avec le pouvoir. 

«L'accord à six», 
pain béni de Cossiga 

«L'État est en guerre : il est juste 
d'employer fes tanks» 

Renato Zangheri, membre du C C 
du PCI, maire de Bologne) 

En juillet 1977, le PCI a signé 
avec la Démocratie chrétienne et 
quatre autres partis de l'«Arc 
constitutionnel» (c'est-à-dire ceux 
qui soutiennent la constitution de 
1947) un accord portant sur un 
programme minimum de gouver­
nement. À ses yeux, cet accord 
correspond aux «trois exigences 
de la période : défendre et déve­
lopper l'ordre démocratique; 
sortir en positif de la crise écono­
mique, réaliser certaines réformes 
longuement exigées par le pays». 
En même temps, l'accord confir­
me : «Cette exigence de solida­
rité entre les forces fidèles à la 
constitution, que le PCI a toujours 
recherchée et que le vote des Ita­
liens a rendue possible». 

De quoi s'agit-il donc ? La thèse 
de départ est que «de graves dan­
gers :iicnacent les institutions que 
— fruit du choix démocratique et 
anti-fasciste — constituent le 
fondement de la coexistence entre 
tous les citoyens». Partant «La 
défense des institutions exige de 
la part des organismes de l'État 
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et des citoyens une action ferme et 
cohérente pour isoler dans la 
conscience populaire et battre 
avec les moyens approuvés par 
la constitution toute forme de 
subversion, pour briser avec des 
mesures appropriées, préventives 
et subversives, la criminalité». 

Aussi diverses mesures préven­
tives pour la défense de l'«ordre 
public» sont-elles au centre de 
cet accord ; ainsi le PCI a accepté 
que «les mesures de prévention, 
(surveillance, interdiction ou 
obligation de résidence) seront 
étendues aux personnes qui 
préparent de graves délits tels que 
le terrorisMe, la séquestration de 
personne, le vol à main armée et 
l'association à fin de trafic de la 
drogue». La police sera «autorisée 
à emmener dans ses bureaux, 
pour l'identifier, toute personne 
qui refuse de décliner son iden-
dité». Chose plus grave encore, 
elle aura la «possibilité de procé­
der à l'arrestation préventive de 
personnes que l'on suppose se 
livrer à des préparatifs de délits 
très graves, comme ceux cités ci-
dessus». Les perquisitions seront 
facilitées. Enfin, des «dérogations 
seront apportées à la réglemen­
tation sur les écoutes téléphoni­
ques, lorsqu'elles sont dirigées 
contre des personnes qui pré­
parent des délits graves, déroga­
tions toujours liées à l'autorisation 
du magistrat concerné». 

A cet arsenal de mesures 
préventives qui permettent d'em­
prisonner les individus sur de 
simples procès d'intention, et de 
museler très légalement tout 
opposant politique jugé «dange­
reux», viennent s'ajouter tout un 
ensemble de mesures «techni­
ques» : militarisation de la police, 
amélioration de la formation et 
du matériel, revalorisation des 
traitements, amélioration du 
règlement. Mise en place d'une 
coordination, au niveau central et 
au niveau régional, des diffé­
rentes polices. Dans le même 
temps, le PCI a approuvé : la 
constitution de prisons «spécia­
les», plus «sures», destinées aux 
«prisonniers les plus dangereux» 
et qui seront gardées à l'extérieur 
par les carabiniers ; la restruc­
turation du corps des gardiens de 
prison, ainsi que des améliora-
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tions de leurs conditions maté­
rielles, destinées à en améliorer le 
recrutement. Enfin, il s'est décla­
ré favorable à une accélération du 
jugement dans le cas de délits 
particulièrement graves, notam­
ment grâce à l'extension de la 
procédure d'urgence. Des mesu­
res ont été prévues pour améliorer 
l'information et le contrôle sur la 
grande criminalité, entre autres la 
constitution d'une «banque des 
données» informatives sur la 
question. 

L'austérité 
comme idéal 
pour les masses 

«Rigueur économique» et 
«rigueur politique», pacte social et 
accord â six : le PCI a trouvé pour 
habiller ces deux résultantes 
de sa collaboration avec le pouvoir 
un nouvel oripeau : l'austérité.. 

L'austérité comme «levier de 
transformation de la société» 
devrait être en quelque sorte pour 
les travailleurs italiens un nouvel 
idéal, qu'il leur faudrait «impo­
ser» (en donnant l'exemple !) à 
ceux qui les dirigent. Par là, ils 
feraient preuve de leur «hégémo­
nie» sur la société toute entière. 

Le premier pas a été franchi 
avec l'accord signé avec la 
Confindustria. La justification 
n'est venue qu'après coup ; 
elle s'efforce de se présenter 
comme un nouveau mode de vie, 
un nouveau mode de dévelop­
pement, lequel «ne peut se réali­
ser sans sacrifices» ; mais là ne se 
borne pas l'ambition cje l'austé­
rité : pour le parti révisionniste, il 
ne s'agit pas seulement d'une 
étape, d'une parenthèse en 
quelque sorte ; il s'agit au contrai­
re d'un modèle durable : «Il 
nous semble, déclare le PCI, que 
l'austérité doit retrouver non seu­
lement son sens de rigueur, c'est-
à-dire de correspondance efficace 
entre la fin et les moyens... mais 
aussi son aspect de vertu...» 

La formule a été lancée par 
Berlinguer ; elle est le couronne­
ment de la propagande sur l'effort 
et les sacrifices ; elle a été accueil­
lie avec enthousiasme par un 
patronat qui parle aujourd'hui 
volontiers du «rôle de moralisation 

joué par le PCI dans la vie politi­
que». Mais ce discours passe 
beaucoup plus mal auprès de la 
classe ouvrière, et de tous les 
«exclus», les «marginalisés», les 
deux millions de chômeurs du 
système italien pour qui l'austé­
rité fait depuis longtemps partie 
de la vie quotidienne. La 
bourgeoisie ne se porte pas trop 
mal de cette austérité qui lui est 
«imposée» par la classe ouvrière : 
les profits de Fiat augmentent, 
les fonds de l'État renflouent les 
trusts au bord de la faillite, 
comme par exemple à Montedi-
son. Et Berlinguer frappe à la 
porte du pouvoir sans qu'An-
dréotti juge bon de la lui ouvrir. 
Pourquoi le porter au gouver­
nement alors qu'il joue si bien son 
rôle dans l'opposition ? 

LES REVERS 
D'UN COMPROMIS 

Les enseignements 
de Bologne 

A vouloir «mieux faire» que le 
pouvoir, le PCI a sans doite gagné 
la confiance de bien des notables, 
d'intellectuels, voire même de cou­
ches populaires séduites pour un 
temps par son image de «parti aux 
mains propres» à laquelle ne peut 
plus prétendre depuis longtemps la 
Démocratie Chrétienne. 

Mais il s'aperçoit aujourd'hui qu'il 
a peut-être trop bien joué son rôle , 
avec effarement, il découvre qu'il 
cristallise sur lui toutes les accusa­
tions que peuvent porter au pouvoir 
les éléments les plus exploités de la 
société italienne. Le rassemblement 
de Bologne est, à ce titre, signi­
ficatif. 

A Bologne, du 23 au 25 septem­
bre, 50 000 personnes, —jeunes 
prolétaires, femmes en lutte, chô­
meurs organisés, militants syndica­
listes— se sont rassemblés pour 
débattre des «problèmes de l'Etat et 
de la Démocratie en Italie, de la 
répression, des jeunes, des chô­
meurs». 
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Rassemblement du «Mouvement» 
c'est-à-dire de toutes les , forces 
d'opposition qui refusent la politi­
que «d'abstention» et le «Compro­
mis historique», c'était donc aussi 
celui de la «gauche extra parlemen­
taire», avec des composantes aussi 
diverses que des organisations ré­
volutionnaires et l'«aire de l'autono­
mie», dans laquelle certains prônant 
la lutte armée, aujourd'hui, contre 
l'Etat. Que pareil rassemblement se 
tint, précisément dans le fief le plus 
ancien du parti révisionniste avait 
plus que valeur de symbole : c'était 
un véritable défi. A Bologne, le PCI 
a été mis en accusation. 

On y a fortement dénoncé «une 
attitude politique et un climat cul­
turel qui veulent étouffer les voix du 
désaccord et de la critique de ceux 
qui ne se reconnaissent pas dans 
les institutionsf en leur ôtant toute 
possibilité de s'exprimer et en les 
isolant politiquement», climat dont 
«l'accord entre les partis de l'arc 
constitutionnel (auquel appartient le 
PCI), qui fait la part belle à l'ordre 
public, constitue un résultat signi­
ficatif». (Comité pour la défense des 
libertés constitutionnelles constitué 
par 200 employés communaux de la 
ville de Bologne). Le Mouvement de 
la Magistrature Démocratique a 
souligné le «phénomène alarmant 
de l'accoutumance à la criminalité 
du pouvoir et à la brutalité des 
appareils... (qui) a trouvé dans l'ac­
cord à six, sa sanction politique 
définitive et une base pour de gra­
ves développements ultérieurs» ; 
l'Assemblée nationale des délégués 
des cheminots a apporté une con­
tribution sur «la répression dans 
l'usine et la pratique anti-démocra­
tique à l'intérieur du syndicat». En 
dépit de ses contradictions et de 
ses limites théoriques et pratiques, 
clairement reconnues, le «mouve­
ment» a refusé les manœuvres de 
division ; en s'efforçant d'établir le 
dialogue avec le prolétariat de Bo­
logne, il a montré sa ferme volonté 
de déjouer les «tentatives de mar­
ginalisation en ghetto et de répres­
sion» à son encontre. Autant de 
traits qui constituent un acte d'ac­
cusation sévère du PCI, dont les 
fondements se sont trouvés sanc­
tionnés au cours des derniers mois, 
la perte par la FGCI (organisation de 
jeunesse du PCI) de 20 % de ses 
membres, la mise en minorité des 
motions élaborées par ce parti dans 
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plusieurs Congrès régionaux de la 
CGIL, les questions de nombreux 
militants à une direction qui ne leur 
propose d'autres perspectives au­
jourd'hui que d'affirmer leur «con­
fiance dans l'Etat, dans ses insti­
tutions, et dans le PCI qui les dé­
fend». 

Le PCI ne s'est pas trompé à 
cette manifestation : plusieurs se­
maines avant le rassemblement, il 
en dénonçait le caractère «anticom­
muniste», et entamait une campa­
gne sur le thème «le fascisme aussi 
a commencé par une marche sur 
Bologne», pour le discréditer. 

Zangheri, le maire de la ville, 
membre du comité central du parti 
révisionniste criait bien haut que 
«Bologne a la réputation d'être un 
succès de gouvernement local par 
la gauche. L'image d'une cité bien 
administrée, dans un pays si atteint 
du «malgoverno», s'est répandue 
jusqu'aux confins de l'Italie. On 
veut détruire cette image». Et tout 
en affectant le mépris le plus com­
plet pour «ces pouilleux» qui ne 
réussiraient pas à «détruire Bolo­
gne», Berlinguer cherchait du sou­
tien auprès du ministre de l'Intérieur 
Cossiga, et prenait avec lui toute 
mesure capable d'«éviter les inci­
dents» : entrevue préparatoire des 
parlementaires bolognais avec les 
ministres de la DC, accord avec 
Andreotti pour une présence perma­
nente de ces parlementaires dans la 
ville, délégation à Bologne d'ins­
pecteurs du Ministère de l'Intérieur, 
liaison téléphonique permanente 
avec le Ministre lui-même, présence 
«discrète» de 6 000 policiers dans la 
ville, prêt à intervenir au moindre 
signal. 

Et cela a été avant tout le signe 
de la faiblesse du parti révisionniste. 
II.a eu beau essayer par la suite de 
restaurer son image de parti «dé­
mocratique», («Nous ne nous sous­
trairons pas au débat»), son crédit 
est entamé. Pas seulement parmi 
les masses. Aussi dans la DC. Ac­
cusé en son sein même, de «servir 
d'infirmière à la restructuration ca­
pitaliste»^ le PCI commence égale­
ment à se voir discrédité aux yeux ; 

de la bourgeoisie. 

Des services 
mal payés 

Les événements des derniers 
mois montrent bien le bourbier où 
s'enlise le PCI, qui rencontre au­
jourd'hui des difficultés sérieuses 
dans la poursuite de sa politique de 
compromis. Depuis les élections de 
juin 76 en particulier, la radicali-
sation de la lutte de classes ne 
permet plus un accord réellement 
paritaire. La demande de «gouver 
nement d'urgence» faite par le PCI 
a été repoussée avec dédain par la 
Démocratie Chrétienne : le PCI n'a 

pas été capable d'empêcher les lut­
tes étudiantes du mois de février, il 
n'a pas su empêcher les manifes­
tations de chômeurs, il n'a pu éviter 
des grèves sauvages d'éclater, ni 
une opposition syndicale de se for­
mer. «On croyait que le PCI pouvait 
tout faire, écrit le Corriere délia 
Serra, organe de la DC ; on s'a­
perçoit qu'il n'en est rien». Cette 
limite, la Démocratie Chrétienne la 
lui fait payer cher : programme 
économique ?, soit ; accord à six ? 
très bien ; partage du pouvoir ? 
Cela n'est pas à l'ordre du jour ! 

«Une opération sérieuse à la Dé­
mocratie Chrétienne» dit-on à la 
direction du PCI, veut dire le désor­
dre». Aussi, le parti révisionniste, 
pris au piège de sa propre pro-

LE PCI FACE A BOLOGNE : 
CRIMIIMALISER L'OPPOSITION 

Lucien Lombardo,dans une «tribune libre» du «Corriere Délia Sera» du 
1 e r septembre : 

«Nous sommes extrêmement préoccupés par le rassemblement 
anti-communiste libertaire de Bologne qui a été annoncé ; je l'ai défini, 
dans un numéro de l'Unita du mois d'août, comme une tentative 
d'«expédition punitive» contre une citadelle de la démocratie et du 
mouvement ouvrier. Rossana Rossanda a parfaitement raison d'affirmer 
que l'objectif du mouvement, c'est la gauche, c'est la «rupture du 
mouvement ouvrier à tous les niveaux». Et les Républicains ont également 
raison d'être préoccupés par le rassemblement qui, que ses organisateurs le 
veuillent ou non, se présente comme une attaque dirigée contre la 
commune la plus importante tenue par la gauche, comme un «sac de 
Bologne». 

Mais la stratégie capable de vaincre les nouveaux commandos fascistes, 
(et peu importe qu'ils se disent «libertaires») sera celle de l'isolement 
politique, idéologique et moral. Aujourd'hui, un élément important pour 
réaliser cet isolement, c'est de défendre avec vigueur les principes de la 
liberté dans la légalité, et de la légalité semblable pour tous, réduisant à 
néant tous les prétextes libertaires, en dénonçant, nous tous les premiers 
et avec force, les actes arbitraires». 

Berl inguer : «A l'égard des «autonomes», de ceux qui donnent à la 
lutte politique les formes aberrantes que j'ai soulignées plus haut (ceux qui 
prennent comme cible principale de leur vandalisme et de leurs actions 
criminelles le mouvement ouvrier organisé et donc le PCI, ses dirigeants, 
ses militants, ses journalistes), nous avons le devoir d'être nets : il s'agit 
d'organisateurs extravagants mais lucides d'un nouveau «squadrisme», et 
on ne peut les caractériser d'une autre appellation que celle de «nouveaux 
fascistes». 

Pajetta : «Garantir l'ordre, pour nous, veut dire garantir la vie 
démocratique. Je me rappelle l'époque où l'on garantissait l'ordre 
différemment en Italie. Je voudrais dire... que ceux qui incarnèrent 
pendant des années la répression en Italie, les fascistes, avaient commencé 
eux-aussi par marcher sur Bologne, alors que la ville venait d'élire pour la 
première fois un maire communiste». 
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pagande, est-il prêt à toutes les 
concessions ; et la DC joue à son 
gré de cette arme. C'est elle qui a 
imposé ses positions à travers l'ac­
cord à six, en lâchant quelques 
miettes sur les Régions en échange 
de mesures répressives. Elle a fait 
céder le PCI sur tous les points, y 
compris sur ceux exigés par le FMI 
(Fonds monétaire international) en 
échange des crédits qu'elle deman­
dait, et sur lesquels le PCI jusque là 
tenait encore bon, comme, par ex­
emple, la liquidation de l'échelle 
mobile, qui doit être rediscutée en 
novembre. 

A la faveur de ces reculades, la 
majorité des syndiqués voient leurs 
instruments de lutte historiques de­
venir des outils de gouvernement. 

L'accord entre les partis signifie 
une situation de fait où le PCI va 
vers l'affrontement avec les masses, 
non seulement sur le plan du pou­
voir politique, mais sur celui des 
besoins matériels eux-mêmes. Or, 
cela commence à être ressenti vio­
lemment. 

Sur cette base, des luttes se 
déclenchent contre la politique du 
PCI : au mois de juillet, après la 
signature de l'accord, des luttes 
importantes se sont déclenchées, 
chez Fiat, à l'Ignis, parmi les 
cheminots, chez Philips. Ces luttes 
sur les contrats exprimaient une 
situation nouvelle. Par exemple, 
après l'occupation de la gare de 
Naples, 300 cheminots envahissent 
le siège du syndicat pour imposer 
l'assemblée de Rome, où doit être 
discutée la plate-forme des chemi­
nots napolitains, programme de 
lutte qui ne porte pas seulement sur 
la question des salaires, mais aussi 
sur celle dès loyers, avec une remise 
en cause de la fameuse loi sur 
l'«équo canone», loi dé réglemen­
tation des loyers dont le PCI 
accepte le déblocage. Cette initiati­
ve se heurtant au verrouillage 
syndical à travers la «fonction» de 
délégués, qui y voient une «attaque 
anti-gouvernementale et anti-syndi­
cale», les cheminots décident d'aller 
aux portes des usines appeler à la 
riposte. 

Quoique ces luttes demeurent 
sectorielles, elles ne manquent pas 
d'entamer la crédibilité et l'autorité 
du PCI. Il a déjà perdu des voix 
dans le Mezzogiorno. Le voici mis en 
minorité dans plusieurs Congrès 
syndicaux, en particulier ceux des 
travailleurs de l'école. Sa perte 

d'influence est surtout sensible chez 
les jeunes, en particulier depuis 
l'affront essuyé par Lama, secrétaire 
général de la CGIL, à l'université de 
Rome. 

Est-ce à dire que pour autant le 
révisionnisme est en perte de vi­
tesse ? La situation dans l'extrême 
gauche est trop peu claire pour 
offrir une alternative et une riposte 
globale. Mais le malaise à la 
direct ion du PCI est év ident . 
D'autocritique en autocritique, les 
dirigeants révisionnistes multiplient 
les mea culpa à chaque Comité 
Central. Ils n'ont pas «su voir à 
temps l'inquiétude légitime des 
jeunes qui, ayant fait des études et 
pu espérer un certain statut social, 
voient leurs espoirs déçus et s'in­
terrogent sur le travail qu'ifs pour­
ront obtenir». Ils ne se sont pas 
assez «préoccupés de toutes les 
personnes placées par la crise dans 
une situation marginale». Que faire 
des chômeurs ? Ne faudrait-il pas 
les organiser dans les syndicats ? 
Chacune de ces autocritiques est 
suivie d'une tentative de récupé­
ration plus ou moins boiteuse, mais 
dont certaines peuvent, pour un 
moment, colmater les brèches ou­
vertes par la révolte contre le 
«Pacte social». C'est le cas par 
exemple à Naples, où le PCI 
pratique un clientélisme forcené 
pour introduire la division parmi les 
chômeurs, profitant de la faiblesse 
de l 'extrême gauche, incapable 
encore, de rompre ces liens. 

Tout cela favorise à l'intérieur du 
PCI, la résurgence de tendances 
jusque là plus ou moins étouffées 
par la «ligne Berlinguer». N'est-il 
pas temps d'exploiter les contra­
dictions à l'intérieur de la Démo­
cratie chrétienne dont certains pans 
sont favorables au «compromis 
historique» ? « N o n » , affirme Berlin­
guer, nous devons miser sur l'unité 
et la conf iance. « P e u t être 
bien», sussure Ingrao, dont les 
sympathies pour le PC portugais 
sont connues. Avec le poids que 
représente aujourd'hui le PCI, tant 
dans les entreprises grâce à l'appa­
reil syndical qu'il tient encore bien 
en mains, qu'au niveau des institu­
tions, certains se prennent à rêver 
d'une opération à la portugaise, qui 
connaîtrait un autre succès. 

Ce n'est pas cependant, pour 
l'instant, la tendance dominante. Le 
PCI a pris son parti des conces-
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sions. Il vient ainsi de donner en 
démonstration brillante de ce que 
signifie, pour lui, la «démocratie», 
en acceptant sans ambage, que 
les élections du mois de novembre, 
au cours desquelles environ quatre 
millions d'électeurs auraient dû, au 
terme de la Constitution, renouveler 
leurs administrations locales, soient 
ajournées jusqu'au printemps. Ce 
n'est certes pas un hasard si cette 
décision a été prise quelques jours 
après le rassemblement de Bologne. 
Les luttes de l'été qui ont montré 
l'existence, à l'intérieur des syndi­
cats et au parti lui-même, d'un fort 
courant opposé au gouvernement 
actuel et au compromis historique, 
le succès de la campagne de 
signatures menée par l'extrême 
gauche pour obtenir la convocation 
de huit référendum sur des problè­
mes brûlants en Italie, l'immense 
mouvement de protestation provo­
qué par l'assassinat de Walter 
Rossi, ont été autant de facteurs 
qui font craindre au PCI la remise 
en question du cadre politique 
actuel. Seul de tous les partis de 
l'Arc Constitutionnel», il n'a émis 
aucune réserve sur ce renvoi. A 
l'opposé, les résistances ont été 
plus vives dans la Démocratie 
chrétienne, qui guette le moment 
propice où, le PCI étant suffisam­
ment discrédité, elle pourra provo­
quer des élections d'où elle sortira, 
sinon majoritaire, du moins suffi­
samment confortée pour se passer 
des services des révisionnistes et les 
renvoyer sans autre forme de 
procès sur les bancs de l'oppo­
sition. • 



Espagne 

PCE : 
UN 
RÉVISIONNISME 
MENAÇANT 

L e Parti « C o m m u n i s t e » Es­
pagnol v ien t de signer 
a v e c le g o u v e r n e m e n t 

S u a r e z u n p a c t e é c o n o m i q u e , 
pol i t ique et social qu i cons t i tue une 
nouvel le version du c o m p r o m i s his­
tor ique naguère inauguré en Italie. Le 
pacte de La Monc loa va bien au-delà 
d 'un accord pour sort i r de la crise 
économique , en imposant aux t ra­
vail leurs une pol i t ique d 'austér i té . Il 
déf in i t le cadre po l i t ique, ins t i tu t ion­
nel dans les l imites duque l devra 
évoluer la démocra t ie espagnole. 
Gare à ceux qui ten te ron t d 'en sort i r : 
le PC, avec les autres part is d ' o p p o ­
si t ion a accepté une loi sur l 'ordre 
publ ic qui prévoi t entre a u t r e s , la 
rest ructurat ion des forces de pol ice 
et la créat ion d 'une br igade ant i ­
terror is te. La s ignature du Pacte 
représente certes un pas en arrière 
par rappor t aux propos i t ions du PC 
de fo rmer un gouve rnemen t d ' U n i o n 
nat ionale pour sort i r de la cr ise. Il 
n'est pas possible pour le m o m e n t , 
d i t Carri l lo. Mais le PCE prépare 
l 'avenir : « Je pense que dans un 
délai de 3 ou 4 ans, cette société sera 
démocratique », d i t Sant iago Carri l-
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lo. Est-ce le délai que s'assigne le 
PCE pour t ransformer ses 9 et 
quelques pourcents de vo ix en une 
fo rce bien plus considérable ? Quelle 
est la fo rce réelle d ' u n part i don t 
l ' inf luence pol i t ique déborde large­
ment le poids électoral ? C o m m e n t la 
tac t ique actuel le s' inscri t-el le dans la 
stratégie de l 'eurorévis ionnisme don t 
le PCE se fa i t le c h a m p i o n ? Quelles 
cont rad ic t ions suscite-t-el le dans les 
rangs du PC et dans la classe 
ouvr ière espagnole ? Entre la vive 
po lémique menée par la revue sovié­
t ique «Temps nouveaux» et la par t i ­
c ipat ion off iciel le de Carril lo aux 
cérémonies commémora t i ves de la 
Révolu t ion d 'Oc tob re , que penser 
des rappor ts avec l 'Union Sovié t i ­
que ? 

LE PACTE SOCIAL 
DE LA MONCLOA 

Une crise économique 
profonde 

Quelques chi f f res peuvent donner 
une idée approx imat ive de la s i tua­
t ion économique de l 'Espagne : le 
taux d ' in f la t ion of f ic iel se si tuera 
cet te année autour de 31 % et les 
prévisions fai tes par l 'OCDE lais­
saient planer le r isque d 'une inf lat ion 
à la chi l ienne ou à l 'argent ine, dépas­
sant les 120 % , si aucun plan global 
n'était mis en place. Le taux de chô­
mage off ic iel dépasse 5,5 % de la 
popu la t ion act ive, ce qui représente 
un mil l ion et demi de c h ô m e u r s , d o n t 
la moi t ié en état de c h ô m a g e endé­
mique , et par conséquent non c o m p ­
tabil isé dans les stat ist iques of f ic ie l ­
les. Environ 110 entreprises de taille 
moyenne disparaissent par mois à 
l 'heure actuel le. Les PME représen­
tent encore 80 % de l 'appareil pro­
duct i f espagnol . Depuis deux ans 
env i ron l 'évasion du capital et l 'arrêt 
des invest issements étrangers on t 
lourdement a f fecté une balance des 
paiements en déf ic i t de quelques 
4 000 mil l ions de dol lars. La dévalua­
t ion de la peseta, en jui l let dernier, si 
elle a réact ivé le tou r i sme, n'a pas eu 
de résultats nets sur les expor ta t ions . 
En revanche, elle a aggravé le poids 
des impor ta t ions : l 'Espagne est très 
t r ibutaire de l 'extérieur, non seule­
men t pour l 'énergie et les matières 
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premières, mais même pour son 
alimentation ! 

Les difficultés conjoncturelles se 
trouvent aggravées par des déséqui­
libres structurels. Les secteurs qui 
ont été les plus modernisés, la sidé­
rurgie, les chantiers navals par 
exemple, sont justement ceux où la 
crise des débouchés se fait le plus 
vivement sentir. Dixième puissance 
industrielle dans le monde, l'Espagne 
aspire à mieux s'intégrer dans les cir­
cuits économiques internationaux et 
notamment européens, à un moment 
où ceux-ci sont saturés. Reste l'agri­
culture : c'est vers elle que se tour­
nent les nouveaux responsables de 
l'économie espagnole, l'équipe de 
Fuentes Quintana. Mais cette agri­
culture offre le curieux mélange de 
secteurs très modernisés, grandes 
propriétés du Sud ou de la Mancha, 
terres à blé, à olivier, et de secteurs 
très archaïques, avec parfois un 
grand morcellement des parcelles, ou 
des terres en friche. Le projet de 
l'équipe de Fuentes Quintana est de 
renforcer la transformation capitalis­
te de l'agriculture, pour la rendre 
compétitive par rapport aux futurs 
membres du Marché Commun et à 
l'Italie et la France. Qu'il s'agisse de 
l'industrie ou de l'agriculture, le mot 
d'ordre de la période est la rationali­
sation, la restructuration. Les diffé­
rences de programme entre Suarez 
et ies partis bourgeois d'opposition 
portent non sur l'objectif, mais sur la 
rapidité avec laquelle l'atteindre et les 
moyens d'éviter de trop grandes 
déchirures «dans le tissu social». 

700 jours pour retrouver 
la prospérité ? 

Le Pacte de La Moncloa est une 
tentative pour répondre globalement 
à ces difficultés. Avec l'aval des 
partis bourgeois d'opposition, le blo­
cage des salaires va être reconduit : 
augmentation des salaires limitée à 
22 %, c'est-à-dire au taux maximum 
d'inflation prévu. Mais le calcul de 
l'indice des prix doit être remanié en 
un sens plus restrictif. D'après le res­
ponsable de l'Institut National des 
Statistiques, Blas Calzada, le pouvoir 
d'achat des travailleurs continuerait à 
se dégrader jusqu'en 1979, et ce 
n'est que dans deux ans que l'in-

fiation pourrait être limitée à 15 % 
par an, tandis que la demande 
intérieure baisserait de 0,6 %. C'est 
donc une politique d'austérité très 
rigide que le PSOE et le PCE ont 
accepté d'approuver. Le Plan de La 
Moncloa aboutira, d'après le même 
Blas Calzada, à une augmentation 
d'environ 100 000 chômeurs en 78 et 
autant de «sans travail». Une autre 
disposition du Plan montre bien 
jusqu'où sont allés les révisionnistes 
dans la politique de gestion de la 
crise : ils ont accepté que les patrons 
puissent licencier jusqu'à 5 % de 
leur personnel, et plus si dans les 
luttes les travailleurs dépassent la 
limite du blocage des salaires. Pour­
tant, le PC crie victoire et certains 
journaux espagnols parlent du 
«triomphe des communistes» : cela 
s'appuie sur l'extension progressive 
de l'allocation-chômage à tous les 
sans-emploi , et sur un certain nom­
bre de «mesures sociales» : relève­
ment des retraites, création de 
800 000 places dans les écoles, plan 
de construction d'habitations bon 
marché. Mais dans le même temps, 
le budget de l'Etat sera un budget 
d'austérité qui diminuera les dépen­
ses pour la santé, l'éducation par 
exemple. L'Etat prendra en charge 
50 % des prestations sociales pour 
tout nouvel emploi créé par une 
entreprise. 

La «thèse 
des contreparties» 

Les sacrifices imposés à la classe 
ouvrière et au peuple vont être 
extrêmement lourds en définitive. 
Santiago Carrillo déclare : « La clas­
se ouvrière accepte de ne pas voir 
augmenter son niveau de vie pendant 
un an et demi, mais elle ne l'accepte 
pas pour rien ». Les révisionnistes 
mettent en avant la thèse des contre­
parties. Les sacrifices imposés aux 
masses supposeraient des compen­
sations sur le terrain politique. Mar-
celino Camacho, leader des Com­
missions Ouvrières, tenues en main 
par le PC, a été encore plus explici­
te : « Face à la crise, les travailleurs 
vont donner un coup de main, parce 
que l'intérêt de classe n'est pas 
contraire à l'intérêt national, et si le 
pays va à la catastrophe, les travail­
leurs n 'en tireront aucun bénéfice ». 
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Le PC ne manque pas une occasion 
de faire valoir son sens des respon­
sabilités, son réalisme, à tel point 
qu'il a été félicité récemment par la 
formation politique qui est l'héritière 
la plus fidèle du franquisme, l'Allian­
ce Populaire de Fraga Irribarne : 
« Un Espagnol qui a les vertus et les 
défauts de la race », voilà en quels 
termes il a présenté Santiago Carrillo. 
La satisfaction manifestée par le 
PSOE est à peu près égale à celle du 
PC : à Camacho qui déclare que c'est 
«même un pacte progressiste», et 
que « c'est une partie du programme 
que nous avions quand nous étions 
en prison », Felipe Gonzalez répond 
comme en écho que Suarez a pour 
ainsi dire volé son programme à l'op­
position et que, s'il était appliqué, « il 
approcherait l'Espagne de la pers­
pective socialiste ». Le PC parle de 
«programme commun à l'opposition 
et au pouvoir», et son plus brillant 
économiste, Ramôn Tamames, ajou­
te : « C'est le premier plan sérieux 
depuis 1973 ». 

UN DES ENJEUX 
DU PACTE : 

LE CONTRÔLE DE 
LA C L A S S E OUVRIERE 

PAR LES 
RÉVISIONNISTES 

En réalité, il y a bien effectivement 
des «contreparties» à ce pacte, mais 
des contreparties pour les révision­
nistes : ce n'est qu'un sordide mar­
ché, conclu sur le dos des travail­
leurs, mais dans lequel le PC a obte­
nu des assurances pour les prochai­
nes élections syndicales. En effet, au 
cours des discussions menées entre 
le gouvernement et les syndicats, 
deux thèses se sont affrontées : ou 
bien renforcer le poids des «grandes» 
centrales, l'UGT du Parti Socialiste, 
et les Commissions Ouvrières du PC, 
ou bien permettre aux syndicats 
révolutionnaires, moins importants, 
tels le Syndicat Unitaire (S.U.) et la 
C.S.U.T. (Confédération des Syndi­
cats Unitaires de Travailleurs) d'éten­
dre leur influence. Dans le premier 
cas, l'essentiel de l'activité syndicale 
se ferait au niveau du Conseil d'En­
treprise qui seul pourrait convoquer 
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les réunions, les assemblées et t ra i ­
terait des problèmes d 'hyg iène, de 
sécur i té, des l icenciements, e tc . 
Dans le second cas, id vie syndicale 
se ferait essent iel lement au niveau de 
l 'assemblée d 'us ine, et permet t ra i t 
une plus large démocrat ie de masse, 
une plus grande con f ron ta t i on 
d ' idées. Ce débat sur les fu tu res ins­
tances syndicales en recoupe un 
aut re , sur les modal i tés de dés igna­
t ion des fu tu rs délégués : pour les 
grandes centrales, sous prétexte 
d'évi ter la division de la classe 
ouvr ière, la dispersion en de mu l t i ­
ples syndicats , il faudra i t que 10 % 
du personnel de l 'entreprise (ouvriers 
et secteur admin is t ra t i f ) au moins 
sout iennent le fu tu r délégué. Cet te 
d isposi t ion revient à exclure les syn­
dicats qui se bat tent sur des posi t ions 
de classe fe rmes, et qui son t in­
f luents chez les ouvr iers, mais mo ins 
chez les agents commerc iaux et 
techn iques , ou qui sont bien imp lan­
tés dans une usine du t rus t , et moins 
dans une autre. Or, au cours des 
négocia t ions de La M o n c l o a , le PCE 
a reçu des assurances pour un pro­
cessus électi f et une char te syndicale 
qui lui permet te de renforcer son 
inf luence et de marginal iser les syn­
dicats les plus combat i f s . Il bénéf i ­
ciera plus de cet te mesure que 
l 'UGT, car il est mieux imp lan té , 
dispose de plus de cadres et de plus 
de prest ige que l 'UGT. Récemment , 
il a ouver tement soul igné les «dan­
gers du syndicalisme d'assemblées, 
souvent irresponsable». Les fu tu res 
élect ions syndicales amèneron t éga­
lement une répart i t ion des biens de 
l 'ancien syndicat fasciste, au prorata 
des voix ob tenues. Le pat r imoine du 
syndicat vert ical est évalué à plus de 
3 mil l iards de pesetas et signif ie un 
réseau de locaux dans les moindres 
bourgades. Mais plus encore que cet 
aspect , c 'est le cont rô le pol i t ique de 
la classe ouvrière pour les prochaines 
années qui est l 'enjeu décisif de ces 
t rac ta t ions. En période de crise éco­
nomique , être à m ê m e d 'empêcher 
une coord inat ion nat ionale des lut tes 
cont re le pacte de La M o n c l o a , voi là 
qui intéresse autant Suarez que le 
PC. A l 'heure actuel le, 80 % des 
ouvr iers espagnols ne sont pas syn ­
d iqués. Mais dans les prochains 
mois , la batail le syndicale va que lque 
peu modi f ier cet te s i tua t ion . 

Il est clair que le PC n'est pas en 
mesure au jourd 'hu i d 'empêcher des 
lut tes dures, très radicalisées, d 'éc la­
ter dans des secteurs déterminés. 

Après les grèves de l 'hôtellerie et de 
la chaussure en septembre, la grève 
des chant iers navals de Cadix, les 
violentes mani festat ions de masses 
qui se son t déroulées avec l 'appui de 
tou te la popu la t ion , m o n t r e n t bien 
leurs l imites. Dans ces lut tes sec to­
rielles, à la base, les syndicats révo­
lut ionnaires, le S . U . et la C . S . U . T . 
jouent un rôle très act i f , parfo is 
prépondérant , tandis que les g ran­
des centrales bri l lent par leur absen­
ce. Mais pour l ' instant, ces syndicats 
n 'ont pas les moyens d 'uni f ier ces 
lut tes en un vaste m o u v e m e n t d 'en ­
semble, à l 'échelle de tou t l 'Etat 
espagnol . Les conquér i r est pour ces 
syndicats l 'enjeu de la bataille synd i ­
cale. De là va dépendre, en grande 
part ie, le succès ou l 'échec du Pacte 
Social de La M o n c l o a . 

«C'est au parlement 
qu'il faut lutter» 

Cette absence dans les lut tes à la 
b a s e , l e P C n e s ' e n cache pas. A y a n t le 
Pacte de la Manc loa , il expl iquai t que 
les mani festat ions, les grèves, cela 
avait du b o n , du temps du f ranqu isme. 
Sous prétexte «qu' il faut envisager les 
solutions politiques de fond et ne pas 
se cantonner aux mouvements reven­
dicatifs », le PCE considère que c 'est 
au Par lement, ou mieux, d i rec tement 
au Palaisde La Monc loa que se t ra i tent 
l e s q u e s t i o n s p o l i t i q u e s d e f o n d , et pas 
dans les usines ou dans la rue. Il met ta i t 
en garde cont re la «dialect ique du 
désespoir» qui pouvai t être préconisée 
par cer ta ins. « Un mouvement reven­
dicatif pour exiger des augmentations 
de salaire de25à 30 % aboutirait à une 
situation sans issue », p roc lamaient 
certains de ses dir igeants. 

A présent , avec le Pacte de La 
M o n c l o a , cet te a t t i tude est général i ­
sée. De fa i t , malgré des lut tes sec to­
rielles dures qui ne manqueron t pas 
d 'éclater, le gouvernement Suarez a 
gagné un certain répit . Le mois qui 
v ient va être polarisé par les é lect ions 
syndicales, et il se pourra i t bien que le 
renouvel lement des conven t ions co l ­
lect ives, t rad i t ionnel lement pér iode de 
lut tes revendicat ives impor tan tes , co ­
ïncide avec les élect ions munic ipales 
dans lesquelles la p lupar t des part is 
c o m p t e s' invest ir . 

30 

Démocratie 
ou fasc isme ? 

La tact ique du PCE repose^sur une 
analyse de la s i tuat ion dans laquelle 
l 'alternative est tou jours pour l 'Espa­
gne entre démocrat ie et fasc isme. 
Carrillo a déclaré récemment : «Nous 
avons pensé qu'il fallait négocier et 
répartir le poids de la crise de telle 
manière que la plus grande partie des 
catégories sociales demeure au côté 
de la démocratie, et que leur mécon­
tentement ne puisse pas être utilisé 
pour faire revenir le pays en arrière». 
Un autre dir igeant du PC est imait que 
les chômeurs , les jeunes pouvaient 
const i tuer un risque pour la d é m o ­
crat ie. 

Que lssont e f fec t ivement les r isques 
d 'un retour au fascisme ? Certes, les 
bandes terror istes d 'ex t rème-dro i te 
con t inuen t à agir. Certes, l 'armée 
n'est pas to ta lement expurgée de ses 
of f ic iers fascistes, bien q u ' u n m o u -

Qvçtémmique de mise à la re­
trai te an t i c iper , ^ ~ , . ocemer t , de 
d issolut ion du haut é ta t -major s'ef­
fec tue depuis un an . Certes, la pol ice 
est tou jours la police de Franco qui 
tor tura i te tassass ina i t . Ma isau service 
de qui sont ces ins t ruments répres­
sifs ? Le PC impl ic i tement a la concep­
t ion d 'une armée pouvan t jouer sa 
propre carte pol i t ique, disposer de son 
au tonomie . Outre qu'e l le n'est pas 
h o m o g è n e , elle est au service d 'une 
classe qui a choisi - parce qu'el le ne 
pouvai t pas faire au t rement - d 'entrer 
dans le jeu démocra t ique bourgeo is , 
parce que c'est à l 'heure actuel le la 
so lut ion la plus économique pour 
maintenir ses privi lèges. Ce cho ix , les 
secteurs hégémoniques de la classe 
dominan te l 'ont fa i t et malgré des 
g rognemen ts , des rét icences, des 
nostalgies. Les grandes banques, les 
grands t rusts ont mani festé leur appui 
à la pol i t ique du pouvoi r . Un m e m b r e 
du comi té exécut i f de la CEOE 
( Confédérat ion Espagnole d 'Organ i ­
sat ions Patronales ), l 'équivalent du 
CNPF, a déclaré : «La déclaration de 
La Moncloa présente des aspects 
positifs comme le fait de reconnaître la 
gravité de la situation économique, le 
blocage des salaires, la diminution des 
dépenses de la sécurité sociale, et le 
choix clair des données de l'économie 
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démarché ». Les po in ts négat i fs son t , 
aux yeux des pat rons des po in ts 
mineurs : leur absence aux d iscus­
sions de La M o n c l o a , les l imi tat ions 
« imposées» aux l i cenc iements , et le 
délai d 'appl icat ion de la ré forme 
f iscale : « Nous préférerions 4 ou 
5 ans, aux 6 mois prévus ». 

Le PSOE a cr i t iqué assez durement 
la thèse du PC sur le r isque d ' u n retour 
au fasc isme : « A force de répéter qu 'il 
y a un danger militaire, on alimente ce 
danger. A force de dire qu 'un Pinochet 
va arriver, à force de créer une telle 
psychose dans le pays, on favorise une 
solution à la Pinochet. Je ne crois pas 
que la situation soit si catastrophique 
et, de toute façon, on n 'a pas le droit de 
faire du catastrophisme pour justifier 
la formation d'un gouvernement de 
concentration nationale, comme le 
souhaitent les communistes ». 

Le cadre p o l i t i q u e 
de la démocratie 
b o u r g e o i s e espagno le 

Le Pacte de La Monc loa est aussi 
t o u t un p rog ramme de ré formes 
pol i t iques, de ré formes de s t ruc tures 
pour entamer « une étape nouvelle qui 
conduira à un système économique 
stable, capable de réduire les tensions 
actuelles de la société espagnole » 
( c o m m u n i q u é c o m m u n ) . 

Le PCE présente ces ré formes 
c o m m e un pas vers la démocra t ie . En 
réalité, c 'est le moyen pour lui de 
pénétrer plus avant dans l 'appareil 
d 'Etat . Certes, la loi sur la sécur i té n'a 
pas été signée à la M o n c l o a , mais il est 
admis que le PCE en signera une qu i 
f ixera les l imites des l ibertés pol i t iques. 
Le dépassement de ces l imites sera 
présenté c o m m e la remise en cause 
l 'existence et de l 'unité de l 'Etat 
espagno l , et la répression sera «nor­
male». Le PCE présente c o m m e une 
grande conquê te de la démocra t ie que 
la répression soi t fa i te non par des 
corps et des t r ibunaux spécial isés, 
mais par des corps de répression et des 
t r ibunaux rat tachés au pouvo i r c iv i l , et 
don t les membres sont d'ai l leurs 
souvent les mêmes que sous le 
f ranqu isme. Cette l o i / q u i est en cours 
de rédac t ion , pourra servir part icul iè­

rement à répr imer la classe ouvr ière et 
les lut tes des nat ional i tés. Or sur ces 
revendicat ions nat ionales, n o t a m ­
ment au Pays Basque, le PCE est très 
en retrai t par rappor t aux exigences 
des masses. Il est intéressé à la cons t i ­
tu t i on de pouvoi rs locaux ou régio­
naux dans la mesure où ceux-c i sont 
plus faci les à investir par des «gens à 
lui». C'est ce qu i va se passer en 
Cata logne où il prépare déjà fébr i le­
men t les munic ipales. Mais ai l leurs, là 
où il est plus fa ib le, il est moins pressé 
que se met te en marche le processus. 
Par tout , il s 'oppose à t o u t ce qu i 
pour ra i tamener une par t ic ipat ion plus 
ef fect ive des organisat ions de masse 
aux organismes de p ré-au tonomie . 

Un autre exemple s igni f icat i f est la 
cons t i tu t ion d 'une commiss ion parle­
mentai re mix te ( g o u v e r n e m e n t / o p ­
posi t ion ) qu i sera chargée de contrô ler 
de manière permanente l 'usage de la 
télévision et peut-êt re des radios, don t 
lesor t n'est pas to ta lement réglé. Il est 
év ident que cela va renforcer les 
possibi l i tés du PCE d ' in terveni r et 
d 'accroî t re son audience au niveau des 
mass-médias. Déjà, à la télévis ion 
espagnole, certains journal is tes ca­
chent mal leurs sympath ies pour le 
PCE et f o n t des présentat ions par t i ­
cu l ièrement élogieuses de Carril lo qu i 
a souvent la vedet te à la té lév is ion. 
D'autre part , cet te commiss ion va en 
m ê m e temps d iminuer le dro i t de 
parole des groupes et part is non 
représentés au Par lement, c 'est-à-dire 
t o u t le courant révolut ionnai re ou 
nat ional . 

Les aspects pol i t iques du Pacte de 
La M o n c l o a ouv ren t la por te à un 
cont rô le grandissant du PC sur la vie 
pol i t ique. Ce pacte leur d o n n e des 
faci l i tés. A tel po in t que certains en 
Espagne pensent que la pos i t ion de 
Suarez ne peut que déboucher à te rme 
sur un gouve rnemen t d ' U n i o n Nat io­
nale avec le PC. Mais il est clair aussi 
que ce pronost ic est fa i t sans tenir 
c o m p t e de la r iposte de la classe 
ouvr ière et des lut tes de masse qui se 
mani fes tent déjà c la i rement . 

LES C O N T R A D I C T I O N S 
A U SEIN D U PCE 

Le PC a beaucoup grossi dano ' i s 
mois qu i on t précédé et suivi les 
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élect ions du 15 j u in . Il se ta rgue 
au jourd 'hu i d 'avoir que lque cen t mille 
adhérents . Cette masse de nouveaux 
adhérents , jeunes, issus de la pet i te 
bourgeois ie souvent , mod i f ie le prof i l 
du part i révis ionniste. La c o m p o s a n t e 
ouvr ière reste impor tan te et elle a 
con t inué à cro î t re , mais mo ins en 
p ropor t ion que la c o m p o s a n t e pet i te-
•bourgeoise, techn ic iens, professio-
nels, emp loyés , professeurs non - t i t u ­
laires, q u i , pour les revenus, f o n t part ie 
des couches inférieures de la pet i te-
bourgeois ie . Entre cet te masse qu i est 
venue sur des object i fs souven t f lous 
«contre le capitalisme, pour la démo­
cratie», ident i f iant le PCE au part i qu i a 
le plus c o m b a t t u le fasc isme, souvent 
sans aucune f o r m a t i o n po l i t ique, 
m ê m e élémentai re, et les mi l i tants 
entrés au débu t des années 60, dans 
les dures cond i t ions du fasc isme, 
l 'amalgame ne s'est pas fa i t . N o n plus 
qu' i l ne s'est fa i t entre ces deux 
catégor ies et les v ieux mi l i tants de la 
première heure, d 'avant la guerre 
civi le. Cependant , les cont rad ic t ions 
qui ex istent ne recoupent pas to ta le­
men t ces trois strates de mi l i tants . La 
l igne eurorévis ionniste de Carri l lo, 
celle qu i décide de la l igne pol i t ique 
t rouve en face d'el le les po in ts de vue 
de ceux qu i pensent que l 'eurorévi-
s ionnisme n'est q u ' u n e tac t ique pour 
endormi r la méf iance de la bourgeo i ­
sie, qu i d o u t e n t un peu plus à chaque 
t rahison du PCE, mais q u i , b o n gré , 
mal g ré , par réflexe de par t i , par d isci ­
pl ine, gardent leur con f iance au PC. 

Ceux-là disent aussi qu ' i ls ne vo ien t 
pas d 'a l ternat ive ail leurs. Mais cet te 
tendance n'est pas à m ê m e de se cris­
talliser en une fo r te oppos i t i on , et elle 
ne recoupe pas des posi t ions pro­
soviét iques, él iminées au m o m e n t de 
la f rac t ion Lister, et t rès déconsidérées 
dans l 'ensemble . Lesmi l i tan tsqu i sont 
au PCE depuis 7, 8 ans, parfo is p lus, 
jo ignen t en part ie leur vo ix à celles de 
ce premier secteur . Ils son t plus 
opposés aux cho ix tac t iques actuels 
du PC, le Pacte social avec Suarez par 
exemple , ou le maint ien des bases 
américaines en Espagne q u ' a u projet 
s t ra tégique du PCE, sur lequel d 'a i l ­
leurs, celui-ci se mon t re t rès d iscret . 
Ceux- là , pas dans leur to ta l i té , renâ­
clent un peu et c 'est en part icul ier en 
leurd i rec t ion que la d i rect ion du PCE a 
décidé de met t re à l 'ordre du jour du 
prochain (et imminen t ) Congrès «la 
démocra t isa t ion dans le par t i» . L'ar­
g u m e n t of f ic ie l lement avancé pour 

Just i f ie r ce la, c 'est que sous la c lan­
dest in i té , le central isme prend le pas. 
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Mais il y a bientôt un an que le PCE est 
légal (ou semi-légal) et tous les choix 
politiques importants ont été faits par 
le groupe dirigeant de Carrillo. Depuis 
septembre, des assemblées générales 
de quartier se sont tenues, mais la 
démocratie a consisté jusqu'ici à 
discuter une fois les décisions prises. 
Quant à la masse de jeunes militants 
entrés au PCE récemment, elle com­
mence à être désorientée, vivement 
attaquée dans les usines sur le terrain 
syndical. Une partie d'entre elle 
pourrait ressortir comme elle était 
entrée. C'est pourquoi le PCE est un 
parti peu homogène et fragile malgré 
son grossissement numérique. C'est 
pourquoi aussi, le PCE tient absolu­
ment à un certain statu quo de la situa­
tion, le temps de se consolider et de 
s'unifier. 

LES CONTRADICTIONS 
DU PCE 

AVEC LES MASSES 

Mais il est probable que cela n'ira 
pas sans mal. En effet la politique de 
collaboration de classe avec la bourT 
geoisie espagnole est trop ouverte, 
trop générale pour ne pas susciter des 
contradictions. Défait, la situation du 
PCE dans la classe ouvrière n'est pas 
aussi florissante qu'il voudrait le laisser 
croire. Dans la course de vitesse 
engagée entre positions révolution­
naires et positions révisionnistes, ces 
dernières marquent le pas ; jusqu'à 
présent, les révisionnistes n'ont pas 
réussi à marginaliser les syndicats 
révolutionnaires. Ils vont sans doute 
essayer de le faire dans les prochaines 
élections syndicales. Dans les luttes 
qui se sont déroulées depuis quelques 
mois, et juste après le pacte social, la 
classe ouvrière a désavoué aussi bien 
les formes de lutte révisionniste que 
leurs mots d'ordre revendicatifs. Au 
Pays Basque, le PC apparaît sur la 
défensive par rapport aux revendica­
tions nationales. La situation de 
misère, de chômage qui est faite à la 
classe ouvrière et au peuple va cer­
tainement déboucher sur des luttes 
dures- quoique partielles -.Le problè­
me est de savoir si cette rupture d'une 
partie des masses avec la ligne 
révisionniste qui s'est déjà manifestée 
dans le passé sur le terrain revendicatif 
déboucherapluslargementsur la prise 
de conscience politique de la nature et 

des buts du révisionnisme. Cette prise 
de conscience est inséparable de 
l'existence d'une alternative révolu­
tionnaire en Espagne. 

LA CONCEPTION 
RÉVISIONNISTE 

DE L'ÉTAT 

La tactique du compromis histori­
que se fonde sur une conception 
stratégiquëTJe la prise du pouvoir et de 
l'Etat qui doit en résulter, l'eurorévi-
sionnisme. Après avoir refusé l'éti­
quette «d'eurocommuniste», Carrillo 
admet aujourd'hui qu'elle définit une 
des trois tendances du mouvement 
communiste international ; outre la 
tendance des «camarades soviéti­
ques», qui ne « sert pas aux partis 
communistes pour se transformer en 
partis au pouvoir et enco­
re moins en partis dirigeants», 
il existe une nouvelle tendance, 
« l'eurocommunisme ». Cette thèse 
définit le modèle adéquat de socia­
lisme pour les pays capitalistes avan­
cés, particulièrement en Europe du 
Sud, mais aussi par exemple au 
Japon. Le livre de Santiago Carrillo 
«l'Eurocommunisme et l'Etat» ma rq ue 
une volonté de théorisation plus 
grande que par le passé et le PC 
espagnol est un des plus conséquents, 
un des plus systématiques dans 
l'application de ces nouvelles thèses, 
notamment dans les relations interna­
tionales. 

L'État capitaliste 

Carrillo prend grand soin, tout au 
long de son livre, de ratifier en ap­
parence un certain nombre de thè­
ses marxistes sur l'État : il rappelle que 
pour Marx et Engels, l'Etat est défini 
comme un instrument de domination-
d'une classe sur d'autres, mais au­
jourd'hui, «la réalité est plus comple­
xe». En prenant appui sur l'interven­
tion croissante de l'Etat dans la régula­
tion de l'économie, Carrillo indique 
que l'Etat apparaît comme «l'Etat-
gestionnaffe»dans tous les domaines. 
Ce qui en est retenu, c'est plus ce rôle 
de gestion généralisée, que sa fonc­
tion spécifique dans les antagonismes 
de classes, sa nature «d'organisme de 
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domination de classe». Si l'Etat gère, 
au service de qui se fait cette gestion ? 
Dans les Etats capitalistes avancés, 
l'Etat « ne sert plus les intérêts 
d'ensemble de la bourgeoisie, mais 
seulement du secteur de la bourgeoi­
sie qui contrôle les grands groupes 
monopolistes », secteur très réduit. 
En somme, on n'est pas loin là de la 
théorie révisionniste des 200 familles : 
ce n'est plus un Etat capitaliste, c'est 
l'Etat d'une poignée de capitalistes, 
d'une «oligarchie». Dans cette thèse, 
deux choses fondamentales, liées, 
sont «oubliées» : d'une part la nature 
impérialiste de ces pays, d'autre part, 
les caractéristiques de la classe domi­
nante, dansson ensemble, au stade du 
capitalisme monopoliste d'Etat. Pour 
accréditer son point de vue, Carrillo 
signale la création de confédérations 
de patrons, ou de «jeunes patrons», 
comme preuve des contradictions 
entre la bourgeoisie et l'appareil 
d'Etat. C'est comme si l'on se servait 
en France des nuances qui peuvent 
exister à tel moment entre la politique 
deBarreetcelleduCNPFpourdireque 
l'Etat ne défend pas l'intérêt de la 
bourgeoisie. 

L'antagonisme irréductible entre la 
bourgeoisie et le prolétariat est ainsi 
complètement passé sous silence au 
profit d'un autre type de contradic­
tions : « La contradiction entre les 
groupes monopolistes et le reste de la 
société se concrétise dans la contra­
diction entre la société et le pouvoir 
d'Etat ». 

C'esttoujoursaunomdetf l'analyse 
concrète d'une situation concrète » 
que Carrillo déclare : « Ainsi se créent 
de vastes coïncidences sociales, im­
possibles en d'autres temps, entre le 
consommateur et le détaillant, contre 
la politique des prix ; entre les proprié­
taires agricoles, les éleveurs et les 
consommateurs ; entre la classe 
ouvrière, les forces de la culture, les 
paysans et des secteurs de la bour­
geoisie ». On ne trouve nulle trace, 
dans l'eurorévisionnisme, de l'analyse 
des contradictions de classe de la 
société, pas un mot sur la contradic­
tion principale : du marxisme, Carrillo 
ne retient qu'un simulacre de métho­
de, un langage, nullement une posi­
tion de classe. 

«Les appareils 
idéologiques d'État» 

Dans l'Etat, les révisionnistes in­
cluent, non seulement les appareils 
coercitifs (armée, police), mais aussi 
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les «appareils idéologiques» : cette 
dernière notion, empruntée entre 
autres à Althusser, se révèle extrême­
ment large : elle comprend l'Eglise, 
l'éducation, la famille, la justice, le 
système politique et les moyens de 
communication. Sous prétexte d'en­
richir la notion d'Etat, on aboutit à une 
véritable dissolution de l'Etat dans 
l'ensemble de la société : l'Etat est 
partout. L'Etat, ce sont des milliers de 
gens, issus pour la plupart de couches 
opprimées. D'ailleurs, Carrillo indi­
que dans une note de son livre qu'il 
emploie « indifféremment le 
concept d'appareils idéologiques 
d'Etat, et celui d'appareils idéolo­
giques de la société». 

Comment pourrait-on alors détrui­
re quelque chose de si diffus ? A la 
thèse léniniste de la destruction de 
la machine d'Etat bourgeois, l'euro-
révisionnisme oppose la thèse du 
«retournement» de l'appareil d'État 
contre les capitalistes. Il s'agit de le 
«transformer, de l'utiliser en partie, 
de le retourner contre le pouvoir 
d'Etat capitaliste». A propos d'une 
citation d'Althusser : «La lutte des 
classes exploitées peut s'exercer 
aussi dans les appareils idéologiques 
d'État et par conséquent retourner 
contre les classes qui sont au pou­
voir l'arme de l'idéologie», Carrillo 
opère un glissement significatif : il 
faut «retourner contre les classes au 
pouvoir, les appareils idéologiques 
d'Etat». 

Un tel point de vue est évidem­
ment solidaire du type de société 
que le PCE prétend mettre à la 
place de celle qui existe. Nous y 
reviendrons, mais on peut dire déjà 
qu'elle facilite le projet de capitalis­
me d'État, dans la mesure notam­
ment où elle n'envisage pas de 
rupture dans l'organisation de la 
société. 

Les justifications données à pro­
pos de la «thèse du retournement» 
sont d'ailleurs assez caractéristiques 
de la démarche de l'euro-révision-
nisme. A partir de faits indéniables 
comme la crise idéologique de la 
société, la persistance de l'idéologie 
bourgeoise après la prise du pou­
voir, et de l'idée que la société 
capitaliste porte dans ses entrailles 
le socialisme, le PCE en tire la 
conclusion qu'il faut pénétrer dans 
l'appareil d'État, en prendre pro­
gressivement le contrôle : telle est 
la signification du mot d'ordre de 

démocratisation de l'éducation, de 
l'appareil d'État préconisé par les 
révisionnistes. 

«Le rôle essentiel 
des appareils 
idéologiques» 

Aux yeux des révisionnistes, ce 
sont de loin les appareils idéologi­
ques qui jouent le rôle essentiel. La 
crise idéologique de ces appareils se 
reflète dans les appareils coercîtifs. 
Quelle est la nature de ce reflet ? 
Carrillo donne un exemple de ce 
qu'il entend par là à propos des 
événements de Mai 68 en France. 
L'armée a manifesté des réticences 
au rôle qu'on voulait lui faire jouer. 
D'une manière plus générale, l'ar­
mée aussi souffre d'une crise, par 
rapport à son statut dans la société, 
par rapport aux tâches qu'on l'obli­
ge à accomplir, par rapport enfin à 
l'impossibilité où elle se trouve 
d'exercer correctement sa fonction 
spécifique. C'est sur le terrain des 
revendications professionnalistes 
(technicité, caractère opérationnel 
de l'armée) que s'exprime la crise 
de l'armée. Peut-on mettre sur le 
même plan des revendications de ce 
genre et la lutte de la classe ouvriè­
re pour le pouvoir ? C'est ce que les 
révisionnistes suggèrent. Dans le 
cas précis de l'Espagne, l'UMD, née 
sous le franquisme (Union Militaire 
Démocratique) donne un bon exem­
ple de ce qu'il advient des revendi­
cations professionnalistes. Après 
s'être opposé au fascisme, l'UMD a 
considéré qu'avec le retour de la 
démocratie bourgeoise, elle pouvait 
rentrer dans les casernes. 

«Le militaire, 
un intellectuel 
de type nouveau» 

Comment est défini le militaire de 
carrière ? Autrefois, il était issu des 
couches les plus réactionnaires. 
«Aujourd'hui, le cadre militaire doit 
occuper dans le pays le rôle d'un 
technicien, d'un scientifique, d'un 
intellectuel, formateur d'hommes 
aptes à protéger le territoire contre 
une attaque extérieure» Comme le 
militaire dans la société actuelle ne 

se voit pas reconnu ce rôle d'intel­
lectuel, il entre en conflit avec le 
pouvoir !!! L'armée, détachement 
spécial au service d'une classe, voi­
là qui, aux yeux des révisionnistes, 
est un anachronisme. 

Les «leçons» 
révisionnistes du Chili 

Il est intéressant de noter qu'à 
propos du Chili, Carrillo déclare : 
«Dans certaines conditions, l'armée 
peut se transformer (souligné par 
nous) en parti politique de l'oli­
garchie. La leçon fondamentale du 
Chili n 'est pas l'impossibilité du pas­
sage pacifique, mais l'insuffisant 
contrôle de l'appareil d'Etat». Cons­
tatant que la victoire électorale et la 
présence au gouvernement ne suffi­
sent pas, le PCE proclame la nécessité 
de «démocratiser» l'appareil 
d'État. Ailleurs, il note qu'il est pour 
la constitution de pouvoirs régio­
naux et locaux car leur contrôle est 
plus facile. Dans le cas de l'Espa­
gne, cela prend une résonance 
particulière : dans le futur gouver­
nement de la Catalogne, il est ac­
quis que les révisionnistes seront 
présents. 

Cette tactique de pénétration sys­
tématique de l'appareil d'État per­
met de comprendre pourquoi le 
PCE n'est pas très pressé. Il envi­
sage son arrivée au pouvoir pour 
dans sept ou ht , :t ans, le temps 
d'un contrôle suffisant de l'appareil 
d'État. Il espère que cette période 
verra un certain affaiblissement du 
parti socialiste de Felipe Gonzalez. 

Le nouveau bloc 
historique : l'alliance 
des forces du travail 
et de la culture 

«Cette conception de l'État et de 
la lutte pour le démocratiser suppo­
se de renoncer, sous sa forme 
classique, à l'idée d'un Etat ouvrier 
et paysan.» Elle suppose aussi de 
«renoncer à un appareil d'État qui 
soit un appareil de parti». C'est 
désormais un nouveau bloc histori­
que qui doit s'assurer le contrôle de 
l'État. L'alliance des forces du tra-
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vail et de la culture recouvre une 
réalité très large. Interrogé là-
dessus, un dirigeant du PCE nous 
répondait : «Tous ceux qui travail­
lent, qui n'exploitent pas, les ou­
vriers, les paysans, les techniciens, 
les professions libérales, les arti­
sans, les patrons des petites entre­
prises et même des moyennes, les 
intellectuels» (on a vu à quel point 
la notion en est élargie ! ) . Ce nou­
veau bloc historique repose sur 
deux phénomènes selon les révi-, 
sionnistes : la «massification» des 
intellectuels, peu à peu convertis en, 
une«nouvellec/asseouvrière»et\a ten­
dance à la suppression des différen­
ces entre travail manuel et travail 
intellectuel ! Sans doute, les ou­
vriers qui travaillent à la chaîne 
jugeront cette assertion ; il est cer­
tain qu'ils ne considèrent pas que 
leur travail tend à se rapprocher de 
celui d'un ingénieur ou d'un agent 
de maîtrise ! 

«L'hégémonie 
des forces du travail 
et de la culture» 

Au concept de la dictature du 
prolétariat, les révisionnistes substi­
tuent la notion d'hégémonie du 
nouveau bloc historique. Ils rejet­
tent la spécificité du prolétariat, 
sous prétexte qu'il n'est pas la seule 
classe révolutionnaire, que d'autres 
couches aspirent aussi à la révolu­
tion. Mais, l'idée que le prolétariat 
est la «seule classe révolutionnaire 
jusqu'au bout» leur est totalement 
étrangère en raison même de leur 
projet de société. D'autre part, ils 
rejettent la notion de dictature, en 
la vidant de son contenu de classe, 
en s'appuyant sur le passé récent 
de l'Espagne, et aussi sur certaines 
t radi t ions anarcho-syndical istes 
assez vivaces dans le peuple espa­
gnol. À propos de L'État et la 
Révolution, Carrillo déclare: «Je 
me permets de penser que le 
concept de démocratie qu'exprime 
Lénine, l'identification entre démo­
cratie et état, et même l'idée que la 
subordination de la minorité à la 
majorité est l'exercice de la violence 
systématique d'une classe, ou d'une 
partie de la population contre une 
autre est une interprétation limita­
tive du concept de démocratie (sou­

ligné par nous), surgie dans la 
chaleur de la polémique contre les 
défenseurs du démocratisme d'État 
bourgeois». Une conception «moins 
limitative» ne peut qu'aboutir soit 
au maintien des anciens exploiteurs 
incorporés pour les besoins de la 
cause au nouveau bloc historique, 
soit à la construction d'une nouvelle 
bourgeoisie. 

D'ailleurs, il convient de ne pas 
prendre au pied de la lettre les 
proclamations démocratiques du 
PCE ; ailleurs Carrillo déclare qu'«/7 
faut lutter par des moyens politi­
ques et idéologiques pour imposer 
une nouvelle conception de l'ordre 
public, plus civilisé, inspiré par 
l'idée de la défense de l'ensemble 
de la population... »..,«Les forces de 
l'ordre public, la police devraient 
exister pour défendre la société des 
éléments anti-sociaux...». Rappe­
lons à cette occasion que le régime 
cubain appelle anti-sociaux les ou­
vriers qui montrent peu d'ardeur 
pour se faire exploiter et que en 
44-47, le PCF traitait de fainéants et 
accusait d'intelligence avec l'ennemi 
ceux qui ne tenaient pas les normes 
de production. Plus explicitement 
encore, le PCE indique qu'il ne peut 
rejeter l'éventualité d'un recours à la 
force pour faire respecter la volonté 
du nouveau bloc historique. 

LE PROJET POLITIQUE 
DU PCE : 

«LA DÉMOCRATIE 
POLITIQUE ET 

ÉCONOMIQUE» ? 

Voici comment le PCE définit son 
projet : «Mettre aux mains de la 
société — et dans certains cas, pas 
seulement de l'État, mais aussi des 
pouvoirs nationaux, régionaux et 
locaux — les leviers décisifs de 
l'économie pour assurer l'hégémo­
nie du bloc historique... dans la 
période de transition. Simulta­
nément, la possession, par la socié­
té, de tels leviers servirait de base 
pour une planification nationale et 
démocratique de l'économie qui 
incorpore secteur public et secteur 
privé». Cette période de transition 
permettrait la marche progressive 
au socialisme. 

Que recouvre exactement cette 
formulation des révisionnistes espa­
gnols" ? En réalité, un projet qui a 
des points communs avec le capita­
lisme d'État du PCF. Carrillo expli­
que que le secteur public, étatisé 
doit être dominant dans l'économie. 
A en juger par la situation actuelle 
de ce secteur en Espagne, cela ne 
peut que signifier un développe­
ment des national isat ions : le 
contrôle du crédit et de la banque, 
le contrôle de la recherche scienti­
fique et du développement techno­
logique, des industries de pointe, de 
l'ensemble du secteur agricole, avec 
des formes variées mais «d'une ma­
nière qui harmonise la justice socia­
le et le rendement économique». 
Dès aujourd'hui, les révisionnistes 
espagnols soutiennent la politique 
de ri.N.I. (Institut national d'inves­
tigations) qui rachète des actions 
dans les entreprises déficitaires. 

Quand le PCE parle d'une plani­
fication démocratique, il indique 
qu'il faudra «tenir compte de l'initia­
tive, des nécessités et des possibi­
lités de chaque secteur», sous-
entendu il n'y aura pas de plani­
fication bureaucratique. Mais en 
aucun cas, il ne se prononce sur les 
instances de décision de cette plani­
fication, ni à l'échelon cnetral, ni à la' 
base. En fait de démocratie, le PCE 
propose de redonner au suffrage 
universel la place qu'il mérite, de 
s'appuyer effectivement sur les 
élus, sur les pouvoirs locaux. Voilà 
sa conception de la démocratie ! Il 
n'y a pas, en Espagne, d'exemples 
récents des pratiques de gestion 
des révisionnistes dans les munici­
palités. Mais on peut donner trois 
exemples actuels de leur conception 
de la démocratie. Au cours du long 
processus de rétablissement de la 
Généralitat en Catalogne, à plu­
sieurs reprises, les révisionnistes ont 
court-circuité l'Assemblée démo­
cratique de Catalogne (avant le 15 
juin), où des tendances très diver­
ses s'exprimaient, au profit d'orga­
nismes moins représentatifs, plus 
restreints. Ils ont continué la même 
politique dans les relations avec 
Taradellas, Aux Pays Basque, ils 
privilégient un certain type de négo­
ciations avec le gouvernement, en 
désertant complètement les comités 
pro-amnistie et les autres organis­
mes patriotiques basques, organis­
mes de masse très larges, et même en 
lesdénonçant. 
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E n f i n , a p r è s a v o i r e m p ê c h é 
l 'expression démocra t ique des c o u ­
rants révolut ionnaires au sein des 
commiss ions ouvr ières, en ne leur 
ind iquant pas le lieu du Congrès, 
alors c landest in , ils p ré tendent 
au jourd 'hu i priver de parole le S y n ­
dicat uni taire et la C S U T (qui se 
t rouven t sur des posi t ions c o m b a ­
t ives et refusent le pacte socia l ) , en 
s 'en tendant avec le gouvernement 
sur les modal i tés des fu tu res élec­
t ions syndicales ! 

S i n g u l i è r e c o n c e p t i o n d e la 
démocra t ie ! Enf in , s'il restait en ­
core des i l lusions sur le pro jet du 
PCE, vo ic i un dernier po in t qui 
clarif ie les choses : «La coexistence 
de formes de propriété publique et 
privée (-dans la démocratie poli­
tique et économique-) signifie 
l'acceptation de la production de 
plus-value et l'appropriation privée 
d'une partie de celle-ci». Il f au t 
seu lement que l 'extorsion de plus-
value «ne soit pas exorbitante». 

LE RÔLE DU PATRON 
DANS LA 

«DÉMOCRATIE 
POLITIQUE 

ET ÉCONOMIQUE» 

Cette vo ie , déclare Carri l lo, ouvre 
la possibi l i té d ' incorporer n o n seule­
ment les technic iens et les sc ient i ­
f iques mais «ce nouveau person­
nage de l'entreprise moderne, le 
chef, le patron, pour autant qu'il 
estime plus sa fonction profession­
nelle que sa participation à la pro­
priété de l'entreprise — quand il en 
a une— . Dans la démocratie poli­
tique et sociale, et même dans une 
société socialiste, les fonctions 
qu'accomplit aujourd'hui le chef 
d'entreprise — naturellement avec 
certaines différences — seront né­
cessaires. Bien sûr, dans les nou­
velles forces sociales, le vhef d'en­
treprise devra compter avec la dé­
mocratie de base et agir à l'intérieur 
d'un plan d'ensemble. Mais ces 
l imi tat ions à sa f o n c t i o n ne seront 
pas, à coup sûr , plus grandes, 
que celles que lui imposent aujour­
d'hui la planification de l'entreprise 
et les décisions des conseils d'admi­
nistration. Et il aura la satisfaction 
intérieure de voir l'utilité de son 

travail reconnue non seulement par 
un groupe monopoliste, mais par 
l'ensemble de la collectivité». 

Cette c i ta t ion un peu longue 
mon t re c la i rement à quo i sera ré­
du i te la démocra t ie d u PCE, et à 
quel po in t l 'organisat ion d 'ensemble 
de la soc ié té , les rappor ts dans le 
travai l seront ceux d ' u n t ype par t i ­
culier de capi ta l isme. À la quest ion 
décisive qu i aura le pouvo i r , o n 
peut répondre à c o u p sûr que ce ne 
seront pas les ouvr iers, mais les élus du 
nouveau bloc h is tor ique, alliés à ce 
«nouveau» type de cadre, de chef 
d 'entrepr ise. 

LA «NOUVELLE 
FORMATION 
POLITIQUE» 

Un des aspects sur lesquels le 
PCE pré tend se démarquer le plus 
c la i rement de l 'Un ion sov ié t ique, 
c 'est la con fus ion ent re le rôle du 
part i et de l 'État. Carri l lo indique: 
que l 'appareil d 'État ne do i t pas être 
accaparé par l 'appareil du par t i . 
C'est dans le p lural isme, dans la 
concur rence idélogique et pol i t ique 
que do i t s 'af f i rmer le rôle d 'avant -
garde du PCE. 

Cependant , le PCE propose de 
subst i tuer aux f o r m e s exis tantes, 
une nouvel le f o r m a t i o n po l i t ique, 
qu i pourra i t «dépasser la scission de 
1920» et se présenterai t c o m m e 
«une confédération de partis politi­
ques et d'organisations sociales di­
verses, qui agirait avec le consensus 
de tous et dans le respect de la 
personnalité et de l'indépendance 
de chacun». Les part is c o m p o s a n t 
la nouvel le f o r m a t i o n pol i t ique 
seraient liés par un p r o g r a m m e , et 
par des organismes c o m m u n s d 'é la­
borat ion et d 'appl icat ion des so lu­
t ions . Ils seraient d i f férents par leur 
ph i losophie , leurs f o n d e m e n t s théo ­
r iques, leur organ isat ion. 

En déf in i t ive, qu 'es t devenu le 
Parti révisionniste Espagnol ? S o n 
évo lu t ion le condui t -e l le seu lement 
à ressembler chaque jour un peu 
plus à un part i soc ia l -démocrate ? 
Ou bien s'agit- i l d 'au t re chose, d ' u n 
autre pro jet ? Certes les abandons 
t h é o r i q u e s s u c c e s s i f s d u PCE 
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— passage paci f ique au social isme, 
t rans fo rmat ion de l ' intérieur de la 
mach ine d 'État bourgeo is , abandon 
de la d ic ta ture d u prolétar iat , t rans­
f o r m a t i o n de la no t ion de part i 
c o m m u n i s t e — s o n t c l a s s i q u e s , 
depuis les thèses révisionnistes de 
Bernste in et Kautsky . Mais derrière 
ces thèses, derrière les d iscours sur 
la nécessité de la démocra t ie , se 
cache aut re chose : le PCE entre­
prend une pénét ra t ion systémat ique 
de l 'appareil d 'Etat . Il préconise la 
mul t ip l ica t ion des pouvoi rs régio­
naux et locaux, c o m m e un m o y e n 
de faci l i ter cet te pénét ra t ion déjà 
b ien en tamée en Cata logne. Enfin 
s'il n'est pas t rès bavard sur la 
pér iode qu i s 'ouvr i ra i t après la 
conso l ida t ion de la démocra t ie , il 
parle néanmoins d 'une «démocrat ie 
pol i t ique et économique» qu i se 
caractérise sur le terrain é c o n o m i ­
que par une série de nat ional i ­
sat ions et une mei l leure p lani f icat ion 
en m ê m e t e m p s que par le maint ien 
du pro f i t , de la p roduc t iv i té , l 'exis­
tence de pat rons d ' u n t ype n o u ­
veau ; sur le terrain po l i t ique, elle se 
caractérise par une démocra t ie à 
t ravers les élus seulement et dans le 
cadre de cet te «nouvel le f o r m a t i o n 
po l i t ique», c 'est-à-dire d ' u n part i 
révisionniste qui aurai t prat iqué une 
absorp t ion déguisée de tous les 
autres. D'autre part le PCE est le 
représentant d 'une série de couches 
moyennes (peti te et moyenne 
bourgeois ie) , qui se sont enf lées à 
l 'ombre du f ranqu isme, n o t a m m e n t 
avec le déve loppement du secteur 
tert ia ire. Ces couches son t l 'objet 
d 'une compé t i t i on entre le PCE et le 
Parti social iste. Mais dans la mesure 
où le PCE apparaî t c o m m e plus 
«nat iona l» , plus désireux de soute­
nir les pet i tes et moyennes ent repr i ­
ses en d i f f icu l té face à la res t ruc tu­
rat ion par exemple , certaines de ces 
couches pourra ient se rapprocher 
du PC. Ces couches su r tou t dans la 
pet i te bourgeois ie , qu i aspirent à la 
stabi l i té de l 'emploi à la f o n c t i o n n a -
r isat ion, en pér iode de fo r t c h ô m a ­
ge , pourra ient aussi t rouver leur 
c o m p t e dans le déve loppement d 'un 
secteur nat ional isé. Enf in , malgré 
tou tes les d ivergences avec l ' U R S S , 
le PCE ent re t ient des liens très 
part icul iers avec le socia l - impér ia­
l isme. C'est p o u r q u o i , derr ière les 
apparences soc ia l -démocrates, on 
peut s ' in terroger sur l 'existence 
d 'un projet pol i t ique bien d is t inc t , 
que le PCE n'a pas encore très 
ne t tement développé mais qu i se 
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t rouve en germe et qui n'a sans 
dou te rien à voir ni avec la d é m o ­
crat ie ni avec le socia l isme. 

LE PCE FACE 
A L 'UNION SOVIETIQUE 

Le PCE est p robab lement un des 
part is révisionnistes européens qu i 
va le plus loin dans la cr i t ique de 
l 'Union sov iét ique. Lors de la c o m ­
mémora t ion de la Révolu t ion d 'oc ­
tob re , les Soviét iques o n t e m p ê c h é 
Carril lo prendre la parole. À l 'heure 
actuel le, le PCI essaie de jouer les 
intermédiaires entre les Espagnols et 
l 'URSS. 

1 ) - Pourquo i cet te cr i t ique de 
L 'URSS ? 

C o m m e n t expl iquer que le PCE 
cr i t ique l 'URSS en des te rmes v io ­
lents et en même t e m p s ait un 
projet pol i t ique capital iste d 'Etat appa­
renté à celui de l 'URSS ? No tons au 
passage que le PCE est t rès discret sur 
ses projets d 'avenir , y compr is en son 
sein, à la base. Mais la cr i t ique de 
l 'URSS recueille une approbat ion 
large pour des raisons spéci f iques à 
la société espagnole. L 'expérience 
de la d ic ta ture f ranquis te entra îne 
une v io lente réact ion de rejet, de 
masses, à l 'égard de la d ic ta ture 
sov ié t ique. Pendant des années, le 
f ranqu isme a martelé l ' idée que 
l 'URSS était le «diable c o m m u n i s ­
te» . Il en reste que lque chose : le 
PCE expl ique main tenant qu ' i l ne 
reconnaî t pas de «pape», et cherche 
à se démarquer des accusat ions de 
«part i de l 'é t ranger». 

S 'opposer à l 'URSS au jourd 'hu i est 
un moyen pour le PCE de neutra l i ­
ser ces cr i t iques. Enf in , depuis 
1965, les Soviét iques o n t f o m e n t é 
au moins deux scissions dans le 
PCE, d o n t la plus impor tan te a été 
celle de Lister, en 68, lorsque le PCE 
a c o n d a m n é l ' in tervent ion sov iét i ­
que en Tchécos lovaqu ie . Plus ré­
c e m m e n t , il semblerai t que l 'URSS 
ait «coupé» son aide f inancière au 
PCE, à t i t re de press ion. Cet en ­
semble de fa i ts con t r ibue à la cr i ­
t ique des théor ies de l 'URSS d o n t 
Carril lo d i t su r tou t qu'el les son t 
« inopérantes, inef f icaces pour la 
prise du pouvo i r en Espagne». 

2) - Une cr i t ique acerbe mais 
inconséquente . 

En e f fe t , le PCE dénonce n o n 
seulement la bureaucrat isat ion du 
régime soviét ique, mais sa dégéné­
rescence, ses méthodes de t ype 
fasciste, l 'accaparement du pouvo i r 
par un g roupe dir igeant du part i et 
de l 'État, les privi lèges économiques 
et pol i t iques de ce g roupe , l 'absen­
ce de démocrat ie pour la classe 
ouvr ière et le peuple ; il c o n d a m n e 
l ' invasion de la Tchécos lovaqu ie , les 
procès de Prague ; il met en cause 
la gest ion économique de l 'URSS 
qui est marquée, d i t - i l , par l ' inf la­
t i o n , c o m m e les pays capi tal istes, 
qui n'est pas capable d 'assurer le 
ravi tai l lement normal de sa popu la ­
t i o n . «Le travailleur manuel ou intel­
lectuel qui n'a pas encore réussi à 
obtenir «selon son travail», qui vit 
dans des conditions difficiles, qui 
est victime de structures bureau­
cratiques , qui est écarté de toutes 
les décisions sociales importantes, 
qui d'une manière ou d'une autre lui 
sont imposés par le binôme État-
parti, qui pour lui résume le pou­
voir, qui n'est pas encore sorti de 
l'aliénation ne peut pas sentir qu'if 
vit dans le socialisme, bien qu'il ne 
soit pas exploité par des capitalistes 
privés». Voi là ce que déclare Car­
ri l lo. Il est bien év ident que ces 
cr i t iques v o n t au-delà d 'une s imple 
manoeuvre tac t ique pour apparaî tre 
indépendant du P C U S . Il y a là des 
d ivergences réelles, qu i a f fec ten t les 
relat ions entre le PCE et P C U S . 
Mais il est t o u t aussi év ident 
qu'el les n 'exc luent pas l 'existence 
de liens part icul iers ent re le PCE et 
l ' U R S S . 

Cependant , pour les révisionnis­
tes espagnols, l 'URSS fa i t part ie du 
c a m p social iste. Ces erreurs son t 
des erreurs des «camarades sovié­
t iques», dans le cadre du social is­
m e . L 'URSS n'est plus exac tement 
un modèle mais c 'est tou jours le 
social isme. Avec beaucoup de ph i -
l ist in isme, le PCE expl ique q u ' o n ne 
peut parler de bourgeois ie , m ê m e 
nouvel le, puisqu' i l n 'y a pas appro ­
pr iat ion privée de la p lus-value. Et 
puis , pour les révisionnistes espa­
gno ls , t o u t cela est une quest ion 
de quant i té : «La part de plus-value 
extraite des usines soviétiques qui 
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sert au maintien de la bureaucratie 
est sûrement inférieure à celle qui 
est nécessaire au maintien de la 
bureaucratie dans n'importe quel 
pays capitaliste». 

Cependant , ces cr i t iques ne v o n t 
jamais jusqu 'à reconnaî t re la nature 
social- impérial iste de l ' U R S S , m ê m e 
si au passage certaines des relat ions 
de l 'URSS avec les pays du 
C O M E C O N sont cr i t iquées. Les d i r i ­
geants révisionnistes par lent de 
«superpuissance», mais ce te rme 
signif ie pour eux seulement la t rès 
grande puissance, nu l lement la po l i ­
t ique impérial iste, d 'agression et 
d 'expansion de l ' U R S S . Le Pacte 
de Varsovie n'est-il pas s t r i c tement 
d é f e n s i f ? d e m a n d e i n g é n u e -
ment Carri l lo. L 'URSS ne sout ien t -
elle pas les lut tes de l ibérat ion na­
t ionale ? En A n g o l a , en A f r i q u e , 
sans dou te ! 

De fa i t , le PCE endor t la méf iance 
des peuples d 'Espagne sur les ac t i ­
v i tés de l 'URSS dans ce pays. Déjà 
des banques, des entrepr ises sovié­
t iques on t pris p ied. Mais on peut 
t o u t par t icu l ièrement s ' interroger 
sur les act iv i tés de l 'URSS aux 
Canaries ; situées au large de l 'A f r i ­
que , elles son t cer ta inement un lieu 
s t ra tég ique. Pourquoi la f lo t i l le de 
pêche soviét ique compte- t -e l le deux 
fo is plus de personnes qu ' i l n 'en 
faudra i t ? 

LA S O U S - E S T I M A T I O N 
DES RISQUES 

DE GUERRE 

Malgré l 'ampleur de leurs cr i t i ­
ques cont re l 'URSS, les révisionnis­
tes espagnols f o n t son jeu et ap ­
puient ob jec t ivement les d iscours de 
Brejnev sur le désarmement et la 
paix en Europe quand ils déclarent 
qu ' i ls ne cro ient pas aux risques de 
guerre entre les U S A et l ' U R S S , car 
ce serait une fo l ie , ce serait ren­
voyer à l 'âge des cavernes les va in­
queurs et les va incus, en raison des 
risques de l 'emploi de l 'arme a t o m i ­
que . L 'Europe qui se t rouvera i t par­
t icu l ièrement malmenée n 'of f r i ra i t 
plus aucun intérêt pour le va inqueur . 
Cependant cet te posi t ion sur le 
d é m a n t è l e m e n t mutue l pour les deux 
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blocs, sur la nécessité de la déten­
te, l'idée que chacune des deux 
superpuissances tout en continuant 
à développer son potentiel de guer­
re a compris qu'il fallait qu'elle vive 
avec l'existence de l'autre super­
puissance, tout cela a subi depuis 
un peu plus d'un an des réajuste­
ments. Il est évident que «l'attitude 
de l'Union soviétique n'est plus la 
pierre de touche de l'internationalis­
me prolétarien». Bien plus, les révi­
sionnistes espagnols parlent «de la 
tendance à utiliser l'idéologie com­
me instrument de la puissance, à 
voir les problèmes de la lutte de 
classes, de la lutte de libération, de 
la lutte pour le socialisme comme 
complémentaires de son pouvoir 
dans la confrontation mondiale dans 
laquelle (L'URSS) se trouve enga­
gée». 

Le point le plus saillant de ce 
réajustement a été constitué par 
l'acceptation du maintien des bases 
américaines en Espagne, au moins 
jusqu'en 1980. Le P C E explique qu'il 
n'est passûrque le parapluie atomique 
américain fonctionne pour l'Europe, 
en cas d'agression. Le PCE met en 
doute l 'ef f icacité mil itaire de 
l 'OTAN. Devant ces incertitudes, il 
propose la constitution d'une dé­
fense européenne commune, indé­
pendante des deux blocs. Â pro-
pos du maintien des bases U S en 
Europe, certains dirigeants du P C E 
expliquent que si les U S A s'en 
allaient, peut-être que les Soviéti­
ques essaieraient de prendre la pla­
ce , ou en tout cas que cela bou­
leverserait l'équilibre des forces en 
Europe et qu'ils n'y tiennent pas. Il 
faut remarquer que les relations 
entre Carrillo et l 'URSS se sont 
envenimées non pas au moment de 
la formulation explicite des thèses 
sur le passage pacifique, le compro­
mis historique, mais au moment où 
les, révisionnistes espagnols ont 
commencé à tracer cette orientation 
pour l'Europe. «Notre objectif, dit 
Carrillo, est une Europe indépen­
dante de l'URSS et des États-Unis». 
Énumérant les solidarités sur les­
quelles il pourrait compter en cas de 
victoire en Espagne, il cite d'abord 
les g a u c h e s eu ropéennes , en 
second lieu les pays du Tiers-
monde, enfin les relations économi­
ques avec les pays socialistes d 'Eu­
rope et d'Asie. (La Chine fait partie 
d'un camp socialiste au même titre 
que l 'URSS , pour le PCE ) . Il dit 

explicitement que l'Espagne devra 
rester ouverte aux multinationales, 
aux capitaux étrangers. 

De fait, les thèses des révisionnis­
tes espagnols ne coïncident pas 
exactement avec les projets des 
Soviétiques. Santiago Carrillo est 
invité à donner une série de confé­
rences aux États-Unis sur l'euro-
révisionnisme. Il y a peut-être là 
quelque chose qui inquiète les S o ­
viétiques. Cependant ces proclama­
tions d'indépendance ne doivent 
pas faire illusion. Tant que les révi­
sionnistes espagnols ne dénoncent 
pas le social-impérial isme de 
l 'URSS , tant qu'ils minimisent les 1 

risques de guerre et la primauté de 
la rivalité entre les «deux grands» 
sur la coexistence, ils laissent la 
porte ouverte à l 'URSS . D'autre 
part, les liens spécifiques de la 

bourgeoisie espagnole avec l'impé­
rialisme américain seraient nécessai­
rement remis», en cause par le pro­
jet politique du PCE . Car pour être 
capitaliste, ce projet n'en est pas 
moins différent de celui de Suarez 
ou de Felipe Gonzalez. Et dans le 
cas où se profilerait «la démocratie 
politique et économique», où par 
suite les intérêts de l'impérialisme 
américain se trouveraient lésés, et 
où ils essaieraient de s'opposer à ce 
projet, l'indépendance vis-à-vis de 
l 'URSS pourrait bien n'être qu'une 
formule vide. 

Pour s'opposer ouvertement à 
l 'URSS , pour proclamer qu'il faut 
en finir avec le «totalitarisme socia­
liste», le parti révisionniste n'en est 
que plus dangereux, car la nature 
même de son projet implique la 
dépendance. • 
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Portugal 

PCP : 
1974 - 1975 : 2 ANS 
RICHES 
D'ENSEIGNEMENTS 
L e PCP (Parti Communiste 

Portugais) a été créé 
en 1920. Il sera légal jus­

qu 'au coup d'Etat fasciste de 
Salazar en 1936. Il entre alors dans la 
clandestinité pendant 48 ans. Après 
des débuts difficiles, il se développe 
et, quand le gouvernement de Sala­
zar décrète la fascisation des syndi­
cats, les ouvriers de la ville ouvrière 
de Marinha Grande se soulèvent. Le 
PCP lance le mot d'ordre de grève 
soulèvement est écrasé dans le 
sang. 

Durant la période 1945-48, profi­
tant d'élections à une assemblée, le 
PCP crée un mouvement semi-légal 
( c'est-à-dire toléré mais sans possi­
bilité de présenter des candidats ; 
seul le parti de Salazar en a le 
droit ) ; ce mouvement lui permet 
de développer son influence dans 
de nombreux «syndicats» fascistes 
( syndicats par profession dont les 
dirigeants sont nommés par le gou­
vernement ). Mais en 1949, c'est de 
nouveau la répression. Cunhal et 
quelques autres dirigeants sont arrê­
tés. Cunhal restera 11 ans derrière 
les barreaux, torturé, jusqu'à son 
évasion de la prison de Péniche. Un 
an plus tard, en 1961, il est nommé 
secrétaire général du PCP, qu'il 
dirige alors de Moscou où il se 
trouve en exil. 

SOUS LE FASCISME 
LA PREPARATION 

DU TERRAIN 
En 1963, lors de la scission du 

Mouvement Communiste Interna­
tional, le PCP prend position pour le 
révisionnisme moderne. En 1965, 
lors de la tenue de son V I e Congrès, 
le PCP affirme dans son program­

me : « L'étape actuelle de la Révo­
lution est une révolution démocrati­
que et nationale ». Cunhal, tout en 
faisant mention de l'insurrection ar­
mée contre le fascisme dans son 
rapport politique, apportait son sou­
tien aux thèses révisionnistes du 
PCUS. D'ailleurs, en 1973, un an 
avant la chute de Caetano et du 
régime fasciste, cette mention fut 
supprimée. 

Prendre position dans 
la classe ouvrière 

Dès 1969, un an avant la mort.de 
Salazar, de grandes luttes ouvrières 
se développent. Profitant de cette 
nouvelle situation du mouvement de 
masse, le PCP change de tactique. 
L'action révolut ionnaire armée 
(ARA), qu'il dirige, organise des 
actions de sabotage. 

En 1970, le PCP, à partir de quel­
ques syndicats pris en main par des 
anti-fascistes ou déjà des révision­
nistes, lors des luttes ouvrières de 
1969, met en place une Intersyndi­
cale. 
Prendre position dans 
la petite bourgeoisie 

1970 est aussi marquée par la 
mort de Salazar et l'accession au 
pouvoir de Caetano. Celui-ci, vou­
lant prouver la libéralisation du régi­
me, décide l'organisation «d'élec­
tions démocratiques», dans le pur 
style de celles de Salazar en 1948. Le 
PCP décide donc de profiter de 
cette relative accalmie dans la ré­
pression pour renforcer ses posi­
tions : il met fin aux actions de 
TARA. Puis il constitue avec des 
chrétiens de gauche et des démo­
crates, les «Commissions Démocra­
tiques Electorales» qui regroupèrent 
de nombreux éléments de la bour­
geoisie et de la petite-bourgeoisie : 
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avocats, médecins, artistes, intel­
lectuels... Ces CDE qui allaient de­
venir le «Mouvement Démocratique 
Portugais» (MDP) après l'interdic­
tion qui leur sera faite de présenter 
des candidats, amenèrent dans tout 
le pays, en 1972-73, une campagne 
qui regroupa des centaines de -mil­
liers de personnes contre le fascis­
me. 

Prendre position 
dans l'armée 

.] Dans l'armée qui tentait de faire 
échec aux mouvements de libéra­
tion de Guinée-Bissau, du Mozam­
bique, d'Angola (colonies portugai­
ses), les défaites et les pertes en 
hommes accumulées favorisent le 
développement d'une crise. 

Dans la métropole, le PCP, d'un 
côté appelle les jeunes à déserter, 
'mouvement déjà largement dévelop­
pé ; de l'autre, il envoie ses mili­
tants renforcer ses positions dans 
l'armée coloniale. 

Du côté des officiers, de­
puis 1970, le changement intervenu 
dans le recrutement favorise la poli­
tisation d'un certain nombre d'entre 
eux : les officiers ne sont plus seu­
lement issus de la grande bourgeoi­
sie, mais aussi de couches plus 
proches du peuple, pet i tes-
bourgeoises intellectuelles, touchées 
par le chômage. Au recrutement 
d'officiers de carrière, s'ajoute la 
présence de plus en plus massive 
d'étudiants effectuant le service mi­
litaire comme officiers ( lieutenants 
et même capitaines). Ces officiers 
(tel Melo Antunes) lisent ouverte­
ment Marx, Lénine, Mao, « afin, 
disent-ils, de mieux comprendre la 
tactique des mouvements de libéra­
tion ». 

Il existait même une certaine in­
fluence du PCP au sein d'une partie 
des officiers, sans pour autant 
aboutir à une organisation structu­
rée ( des noyaux dans la marine ; 
dans l'armée de terre, le travail ne 
dépassait pas le stade des contacts 
isolés ). En fa i t , jusqu 'au 
25 avril 1974, le PCP n'a donc 
aucun rapport direct avec la forma­
tion et le développement du mou­
vement des capitaines et du Mou­
vement des Forces Armées (MFA). 

Ainsi, la combinaison de ces dif­
férents facteurs : les victoires des 
mouvements de libération, l'arrivée 
de plus en plus massive de jeunes 
officiers, le développement de la 
lutte contre l'armée dans la métro­
pole, contribuent à la désagrégation 
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idéologique de l 'armée coloniale 
por tugaise. 

Tels sont les grands trai ts de la 
posi t ion du PCP avant le coup 
d'Etat du 25 avril 1974 : sout ien aux 
thèses révis ionnistes, présence dans 
l 'armée, les syndicats et divers 
autres m o u v e m e n t s : M D P - C D E , 
m o u v e m e n t démocra t ique des f e m ­
mes, m o u v e m e n t é tud ian t . . . Lors 
du 25 avri l , le PCP est le seul part i à 
posséder une organisat ion qu i , bien 
qu 'embryonna i re (à peine quelques 
mill iers) occupe déjà certaines posi­
t ions. Le Parti Social iste, par 
con t re , « c'était un homme, Mario 
Soarès » (1) et un certain n o m b r e 
de lecteurs du journal Repúbl ica. 

L'UNION NATIONALE : 
UNE POLITIQUE 

RASSURANTE POUR 
LA BOURGEOISIE 

Uti l isant les posi t ions acquises 
sous le fasc isme, le PCP développe 
après le 25 avril 1974, une pol i t ique 
d 'Un ion Nat ionale, rassurante, qui 
lui permet de pénétrer dans l 'appa­
reil d 'Etat et de s'allier la major i té 
du M F A . 

Le 25 avril 1974, les mil i taires 
renversent le régime fasciste de 
Caetano et cons t i tuent une J u n t e 
de Salut Nat ional chargée d 'appl i ­
quer le p rog ramme du M F A . Ce 
p r o g r a m m e est un c o m p r o m i s entre 
le m o u v e m e n t des capi taines et le 
général Sp ino la , ancien gouverneur 
de Guinée-Bissau et qui venai t , 
quelques mois auparavant , d 'êt re 
démis de ses fonc t ions pour avoir 
osé cr i t iquer le régime Caetano. Ce 
p r o g r a m m e a l 'appui de certains 
monopo les por tugais auxquels la 
guerre coûta i t très cher et qui pré­
fèrent alors voir appl iquer une déco­
lonisat ion de «style gaul l iste», c 'est-
à-dire la mise en place de «relat ions 
privi légiées entre le Portugal et ses 
colonies» (2) : le néo-colonia l isme. 

Le p rog ramme du M F A était 
donc un p rog ramme de retour à 
une démocrat ie bourgeoise : dé­
mantè lement des of f ic ines fascistes 

les plus voyantes : P IDE-DGS (pol i ­
ce pol i t ique) , A c t i o n Nat ionale Po­
pulaire (Parti de Caetano) , légion ; 
organisat ion d 'é lect ions, règlement 
de la quest ion coloniale. C'est d 'ai l ­
leurs sur ce point que les diver­
gences allaient rap idement apparaî­
t re . 

Dans les jours qui suivent le 25 
avr i l , les masses portugaises se jo i ­
gnent aux militaires pour faire la 
chasse aux agents de la PI DE et 
autres fascistes. Le 1 e r mai 74, se 
déroule une immense mani festa t ion 
(1 mil l ion de personnes) où Soarès 
et Cunhal f o n t leur appar i t ion . 

La J u n t e de Salut Nat ional , c o m ­
posée major i ta i rement de mil i taires 
favorables à Spinola n o m m e celui-ci 
Président de la Républ ique et dési­
gne Palma Carlos (recteur de la 
facu l té de dro i t de Coïmbra) c o m m e 
premier minist re. Tou tes les t e n ­
dances sont représentées dans ce 
premier gouvernement : Cunhal est 
ministre d 'Etat aux côtés de Soarès 
et d 'Ade l ino Gonçalvès (Président 
de l ' Intersyndicale et ministre du 
Travai l ) , 

Le PCP contre 
le «Saneamento» 

A u x lendemains du 1 e r mai e t les 
premières mani festa t ions d ' e n t h o u ­
siasme passées, les travai l leurs on t 
c o m m e n c é à s 'organiser. Des dizai­
nes de syndicats sont créés par tou t . 
Mais sous le cont rô le t rès str ict du 
PCP qui refuse de met t re en cause 
le système de syndicat corporat is te 
par profess ion. En 2 mois , plus de 
200 syndicats adhérent ' à l ' Intersyn­
dicale. 

S i , dans un premier t e m p s , le 
part i révisionniste por tugais prof i te 
de ce m o u v e m e n t (il voi t ses rangs 
grossir d ' un grand n o m b r e de t ra­
vai l leurs, mais aussi d ' in te l lectuels, 
d 'avocats , de médec ins . . . ) , si Cun­
hal peut , dès le 6 mai , se fél iciter de 
l 'ampleur du m o u v e m e n t de masse 
en déclarant par exemple à Y Huma­
nité «l'alliance des forces populaires 
et du mouvement des militaires est 
la condition fondamentale de la dé­
mocratie», c 'est pour mieux le ca­
naliser vers son propre projet pol i t i ­
que , sous couver t d 'une pol i t ique 

39 

d 'Un ion Nat ionale. Il ind ique ainsi , 
dans cet te même i n t e r v i e w : «le 
chaos est recherché par les mono­
poles qui ont promis d'accorder de 
très larges augmentations de salai­
res. Ce serait la condamnation de 
très nombreuses petites et moyen­
nes entreprises. Nous dénonçons 
cette provocation». 

A t t i t u d e du PCP qui se t rouve 
con f i rmée à la m ê m e époque par 
une série de prises de pos i t ion 
claires : par exemple, à p ropos de la 
Garde Nat ionale Républ icaine (CRS 
por tugais) employée dans la répres­
sion des travai l leurs, un membre du 
Comi té Central du PCP déclare : «la 
Garde Nationale Républicaine est 
maintenant dirigée par un gouver­
nement démocratique, il faut par­
donner et faire confiance aux 
hommes». ! 

Aut re exemple : pour les mêmes 
raisons, le PCP s 'oppose au «Sa­
neamento» (assainissement) dans 
les entrepr ises, des cadres et P D G 
ayant appor té sout ien direct à Sa-
lazar et Caetano, s 'opposant ainsi 
très v ivement à l 'aspirat ion des t ra­
vail leurs à une véri table épura t ion . 

Le PCP vote la loi 
anti-grève 

En mai- juin 74, alors que des 
centaines d 'entrepr ises (T imex, Lis-
nave, CTT. . . ) ent rent en lu t te , l ' In­
tersyndicale don t le président est 
ministre du Travai l , s 'oppose à ces 
grèves : «Il est impossible d'obtenir 
en 48 heures ce qui n'a pas été 
obtenu en 48 ans de fascisme... Les 
revendications excessives provo­
quent la fuite des capitaux et rui­
nent l'économie déjà malade». 

Sur cet te base, de vives c o n ­
t rad ic t ions au sein du PCP se dé­
ve loppent : à un meet ing à L isbon­
ne, un travail leur expl iquai t : «Je 
suis au PC depuis 5 ans ; avant le 
25 avril, on luttait pour obtenir un 
salaire minimum de 6 600 escudos 
par mois ; maintenant, si on lutte 
pour la même chose, on est traité 
de fascistes et il faut qu'on se 
contente de 3 300 escudos». 

{1) : Joëlle Kuntz : Les fusils et les 
urnes 
(2) ; Spinola : Le Portugal et son 
avenir 
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Le g o u v e r n e m e n t , avec l 'appui 
des ministres révis ionnistes, décide 
d 'envoyer la t roupe et de réquisi­
t ionner les travai l leurs des C T T , 
puis de la T A P (Transports aériens) 
en grève. 

«Aujourd'hui, le PC est notre 
meilleur atout» pouva i t ainsi déc la­
rer A n t o n i o de Me l lo , responsable 
de la Confédéra t ion de l ' Industr ie 
Portugaise (organisat ion pat ronale) . 
De la m ê m e f a ç o n , le part i révi ­
s ionniste sout ient une loi ant i -grève 
ex t rêmement dure , que Cunhal jus­
t i f iai t ainsi devant les travai l leurs : 
«Nous sommes au gouvernement 
avec d'autres, ce qui nous oblige à 
des compromis». 

Cette pol i t ique d ' U n i o n Nat ionale 
développée par le PCP a un but 
pr incipal : rassurer le P S , les autres 
part is bourgeo is , Spino la et su r tou t 
le M F A , et les amener à faire 
conf iance au PCP, af in d ' in t rodu i re 
le m a x i m u m d 'é léments révis ionnis­
tes dans l 'appareil d 'Etat . Or les 
révisionnistes avaient déjà le c o n t r ô ­
le de l ' Intersyndicale. Dans les m u ­
nicipal i tés, le PCP déve loppe son 
cont rô le : les notables fascistes sont 
remplacés soit d i rec tement par des 
membres du PCP, soit dans le Nord 
ou le Centre , par le M D P (dont la 
grande major i té avait rejoint le 
PCP). 

Ces postes mun ic ipaux sont d ' a u ­
tant plus faciles à occuper que le 
PCP est alors la seule organisat ion 
présente sur l 'ensemble du ter r i to i ­
re, le PS ayant du ma l , à cet te 
époque , à réel lement s 'organiser 
dans l 'ombre du PC. 

Le premier gouvernement se ter­
mine par la démiss ion de Palma 
Carlos en juil let 74, du fai t des c o n ­
t rad ic t ions qui se sont développées 
à p ropos de la pol i t ique de déco lo ­
nisat ion («discussion avec les m o u ­
vements de l ibérat ion et indépen­
dance immédia te et sans cond i t i on» 
réclament les capi ta ines. Pour Sp i ­
no la , ce sont des tentat ives de 
mener au M o z a m b i q u e et en A n g o ­
la des discussions avec des m o u v e ­
ments fan toches créés pour la cir­
cons tance) . 

Vasco Gonçalvès, c o n n u c o m m e 
«marx isant» et p roche du M D P c o n ­
t rô lé par les révis ionnistes, est n o m ­
mé premier minis t re. A lo rs que seul 
le ministre de la Défense était un 
mil i taire dans le premier gouverne­
m e n t , dans ce deux ième, le pouvo i r 
du M F A est dé terminant (5 minis­

tres mil i taires). Rap idement , PS et 
PC organisent des mani fes ta t ions 
de sout ien à ce gouvernement . 

P r e n d r e a p p u i 
s u r l'armée 

Cette tac t ique du part i révis ion­
niste lui vaut peu à peu l 'appui des 
mil i taires du M F A . A part ir de cet te 
f in juil let 74, le PCP joue tou te sa 
pol i t ique sur la gauche du M F A , en 
f a i s a n t v a l o i r d é m a g o g i q u e m e n t 
qu' i l représenterait la classe ouvr iè­
re, a rgument auque l , dans un pre­
mier t e m p s , quelques mil taires sont 
sensibles. Durant la pér iode de ju i l ­
le t -août , alors que les con t rad ic t ions 
entre la gauche et la dro i te du M F A 
s 'accentuent , le gouve rnemen t dé­
f in i t des règles r igoureuses pour le 
«Saneamento» : il le représente 
sous la f o r m e d 'un c h a n g e m e n t de 
personnel dans les munic ipal i tés et 
les entrepr ises. Le PCP prof i te d u 
v ide ainsi créé par l 'évict ion des 
fascistes dans de nombreuses a d ­
minis t rat ions et entrepr ises pour y 
placer ses h o m m e s , et cela sous 
couver t de lu t te ant i fasc is te. Mais 
lorsque les travai l leurs du «Jornal 
do Commerc io» , par exemple , en­
g a g e n t d ' e u x - m ê m e s u n e l u t t e 
pour l 'expulsion de leur d i rec t ion , ils 
sont répr imés par la t roupe (COP-
C O N , rég iment créé pour le ma in ­
t ien de l 'ordre) , avec l 'appui d u 
PCP. 

En sep tembre , la dro i te qu i ten te 
de s 'organiser par l ' intermédiaire de 
Sp ino la , essaie le 28 de prendre le 
pouvo i r . Face à cet te menace, l ' In­
tersyndicale et le PCP (entraînant le 
PS à sa suite) ten ten t de s'y o p p o ­
ser. Les «commiss ions de t ravai l ­
leurs» des entreprises de L isbonne 
prennent l ' init iative de cons t ruc t ion 
de barr icades avant que les m i ­
litaires les relaient. Le rôle que joue 
le PCP dans cet te oppos i t ion ren­
fo rce , aux yeux du M F A , l ' image 
qu' i l est le seul part i organisé, et 
l ' i l lusion qu' i l est dé terminé à lut ter 
réel lement cont re la droi te (3). 

Spinola et la droi te mil i taire é l imi­
nés du g o u v e r n e m e n t , Costa Gomes 
est n o m m é président de la Républ i ­
que sur la lancée de la «lut te con t re 
la dro i te». Le gouvernement Vasco 
Gonçalvès lance les journées de 
«Travail du D imanche» pour redres­
ser l 'économie». Il bénéf ic ie de l 'ap-
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pui to ta l des révisionnistes et de 
l ' Intersyndicale. Enf in , le con t rô le 
du PCP sur la presse, la radio et la 
té lév is ion, où des mil i taires jouen t 
souvent un rôle impor tan t , se ren­
fo rce . En décembre , est mise en 
place la «c inquième div is ion», de 
propagande du M F A , dir igée par un 
membre du PCP (le c o m m a n d a n t 
Contrei ras) . Regroupant de n o m ­
breux é léments in f luencés par les 
révisionnistes, elle mène une c a m ­
pagne di te de «dynamisat ion cu l tu ­
relle» : des groupes de mil i taires 
parcourent les campagnes (sur tout 
du Nord) pour «tenter de résoudre 
les prob lèmes quot id iens, les retards 
dus aux 48 ans de fasc isme». Dans 
la prat ique, cet te campagne sert les 
ambi t ions électorales du PCP. C'est 
avec des opérat ions de ce t ype que 
de nombreux off ic iers et également 
sous off ic iers et so ldats , part ic ipant 
à ces campagnes , sont peu à peu 
gagnés aux posi t ions du part i révi­
s ionniste. 

En conséquence, la tac t ique du 
PCP s 'adapte à la nouvel le s i tua­
t ion : il réaf f i rme au cours de son 
V I I e Congrès sa l igne de «révolut ion 
démocra t ique et nat ionale» qui cor­
respond à certaines aspirat ions des 
of f ic iers du M F A . Ces dir igeants se 
rendent c o m p t e que leurs posi t ions 
sont pra t iquement devenues hégé­
mon iques au sein du M F A , qu'el les 
n 'ont rencont ré que peu de résis­
tance dans la pénétrat ion de l 'appa­
reil d 'Etat . Mais ils se rendent 
c o m p t e d 'aut re part que le PS c o m ­
mence à s'organiser et est suscep­
t ible de rempor ter les élect ions f i ­
xées début avri l . Face à une telle 
éventual i té , certains mil i taires pro­
ches du PCP laissent entrevoir la 
possibi l i té de con tourner le résultat 
des é lect ions, par le maint ien du 
M F A au pouvoi r : «Le processus 
révolutionnaire ne finira et ne peut 
pas finir avec les élections... La 
direction du processus appartient au 
MFA» déclare le « M o v i m e n t o » du 
14 janvier 75, journal du M F A dir igé 
par la 5 e d iv is ion. 

(3) : A partir de ce moment, 
pratiquement toutes les décisions 
du MFA convergent avec les 
ambitions des révisionnistes. 
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Contrôler 
la classe ouvrière 

En janvier 75, le PS remet en 
cause la main-mise du PCP sur les 
syndicats . C'est la batail le de l 'u­
nici té syndicale. Dé tournan t les légi­
t imes aspirat ions des travai l leurs à 
l 'uni té de la classe ouvr ière, à un 
seul synd ica t , le PCP impose l ' In­
tersyndicale qu' i l con t rô le , c o m m e 
syndicat un ique, avec l 'appui to ta l 
du M F A cont re le PS qui vou la i t , 
lu i , créer son propre synd ica t . 

Dans cet te m ê m e pér iode, appa­
raissent les premières grandes man i ­
festa t ions ouvr ières des Commis ­
sions de travai l leurs. Les Commis ­
sions de travai l leurs on t c o m m e n c é 
à jouer un rôle impor tan t à cet te 
époque du fait de leur impac t , de 
leurs pos i t ions. Indépendantes du 
PCP, dans un premier t e m p s , fa i ­
sant face à des syndicats don t elles 
dénonça ient la d i rect ion bureaucra­
t ique , elles furent une f o r m e large 
d 'organisat ion des travai l leurs à la 
base. Fonct ionnant par assemblées 
générales, élisant des commiss ions 
et leurs représentants, elles avaient , 
du fa i t de leur f o n c t i o n n e m e n t 
démocra t ique , l 'appui et la con f ian ­
ce des travai l leurs. D'ai l leurs, dans 
les entrepr ises o ù le PCP ne pouvai t 
pas s 'opposer de f ron t à ces c o m ­
miss ions, il ten te de s 'y in t rodui re 
e t , par t o u t e une série de m a n œ u ­
vres et de manipu la t ions , ten te d 'en 
prendre la d i rec t ion . 

VERS LE 
CAPITALISME D'ETAT 

Provoquée ou n o n , la dro i te es­
saie, une nouvel le fo is , le 11 mars, 
de prendre le pouvo i r par un c o u p 
de fo rce . Tenta t ive bien mal prépa­
rée et q u i , de fa i t , avait peu de 
c h a n c e . d 'about i r . La dro i te est 
alors mise sur la t o u c h e (en exil) 
m ê m e s i , au gouve rnemen t , le Parti 

Populaire Démocra t ique garde un 
ministère. Les ministres révisionnis­
tes ou inf luencés par le PCP sont 
major i taires. On y t rouve également 
des minist res proches de certains 
groupes di ts d 'ex t rème-gauche (4). 
Le PS part ic ipe à cet te coal i t ion. 

Le M F A crée le Conseil de la 
Révolu t ion et p rend deux déci ­
sions : les élect ions sont repoussées 
au 25 avri l 75 et l imitées à 
l 'élect ion d 'une assemblée const i ­
tuan te . Décisions qu ' i l just i f ie de la 
manière suivante : «La situation 
montre que le MFA est nécessaire à 
la conduite des affaires du pays». 
Dès le lendemain du 11 mars , les 
syndicats des banques lancent les 
m o t s d 'o rdre : «Nationalisation» et 
«Banco do povo» (la banque au 
peuple) . 

«Nationalisation» ou 
«contrôle de 
la production 
par les travailleurs» 

Dans nombre d 'us ines, les pa­
t rons et les cadres supérieurs o n t 
été arrêtés et exilés au Brési l . En 
l 'absence de gest ionnaires capital is­
tes , le PCP propose la «nationali­
sation» en la présentant c o m m e la 
«gestion des représentants des 
travailleurs». A ins i , en t ro is mo is , 
tou tes les banques, les grandes 
industr ies, sont nat ional isées. 

En réali té, les adminis t rateurs 
son t n o m m é s par le gouve rnemen t 
et la p lupar t du t e m p s , il s 'agi t de 
membres du PCP ou du M D P , d o n t 
o n connaî t les liens étroi ts avec le 
part i révis ionniste. 

A ins i , à l 'Arsenal d 'A l fe i te , sur 
d i x - h u i t « d é l é g u é s » , se ize s o n t 
membres d u PCP, un du M D P . A 
la Teinturer ie Por tugal ia , les «délé­
gués» n o m m e n t des technic iens 
(membres du PCP) aux tâches de 
ges t ion , et un admin is t ra teur , égale­
men t m e m b r e du PCP est d i recte­
m e n t n o m m é par le gouvernement . 
A ins i , m ê m e si dans quelques 
entrepr ises, o n peut parler d ' u n cer­
ta in con t rô le des travai l leurs, en 
fa i t , la pos i t ion dominan te d u 
part i révisionniste dans de très 
nomoreuses pet i tes et moyennes 
entreprises lui d o n n e p ra t iquement 
le pouvo i r é c o n o m i q u e . Cont rô le du 
part i révisionniste sur les organisa­
t ions des travai l leurs que l ' Inter­
syndicale théor ise ainsi : «C'est à 
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travers la vie syndicale que doit se 
faire l'institutionnalisation du con­
trôle économique des travailleurs.» 

Ains i , dé tou rnan t les aspi rat ions 
légi t imes des travai l leurs au con t rô le 
de la p r o d u c t i o n , le PCP o c c u p e de 
plus en plus de postes dans 
l 'appareil é c o n o m i q u e . 

Dans les campagnes : 
un projet clair 

Dans les campagnes de l 'A lente-
j o , le processus est le m ê m e : les 
travai l leurs occupen t de n o m b r e u ­
ses terres, laissées en f r iche par les 
propriétaires terr iens en fu i te , e t 
créent des coopérat ives agr icoles. 
Le gouvernement met alors en 
place des s t ructures telles que les 
Centres de Réforme Agra i re c o m ­
posés d ' ingénieurs et de t e c h n o ­
crates, chargés en liaison avec les 
syndicats agricoles t o u t puissants 
ayant le m o n o p o l e de l 'embauche, 
de contrô ler les coopérat ives, le 
prétexte é tan t ^'«apporter une aide 
économique et matérielle». L 'em-
semble est chapeauté par un Inst i ­
t u t de la Réforme Agra i re . 

Dans le Nord d u pays où les 
paysans pauvres et les pet i tes 
propr iétés sont les plus n o m b r e u ­
ses, le PCP emplo ie une tac t ique 
légèrement d i f férente. Malgré les 
rét icences des paysans, il me t en 
avant l ' idée d 'une «réforme agrai­
re» ; d 'au t re part , par des art icles 
dans le journa l Viva rural, par des 
f i lms à la té lév is ion, il t en te de 
donner en exemple le capi ta l isme 
d 'État d ' U R S S . Enf in , il p ra t ique une 
pol i t ique de cl ientèle électorale en 
remplacement de celle prat iquée par 
les anciens notables fascistes lo­
caux, les caciques. 

De tel les prat iques, liées au 
projet pol i t ique d u PCP, créent les 
cond i t ions pour que la dro i te et des 
groupes fascistes ut i l isent habile­
m e n t les sent iments hosti les qu i se 
f o n t jour dans la popu la t ion , et sur 
cet te base, dénoncer v io lemment le 
PCP dans un premier t e m p s , et par 
la sui te, a t taquer l ' idée m ê m e de 
démocra t ie . 

C'est dans ce secteur de l 'agr icul­
tu re que les vues du part i révis ion­
n i s t e c o n c e r n a n t le c a p i t a l i s m e 
d 'État son t les plus développées, et 
de ce fa i t , les plus mani festes. 

(4) : En fait sociaux-démocrates de 
gauche, 
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Dans l'industrie, 
des résistances 

Dans l'industrie, la mise en place 
du capitalisme d'État rencontre plus 
vite plus d'obstacles. La présence à 
la tête de certains ministères, de 
membres du PS ou de personnalités 
proches de l'extrême-gauche, con­
trarie le projet des révisionnistes. 
Par exemple, parmi ceux-ci, les 
{{indépendants» (membres du Mou­
vement de la Gauche Socialiste : 
MES) opposent au ministre révi­
sionniste du travail et à son projet 
de {{planification économique» coif­
fée par l'Intersyndicale, «le contrôle 
des travailleurs sur la hase d'une 
large mobilisation populaire et la 
destruction de l'appareil d'État». 

Pour contourner ces obstacles, le 
PCP reprend en mai 75 le thème du 
{{contrôle de la production par les 
travailleurs» pour le subordonner à 
la mise en place de son projet de 
capitalisme d'État. 

Ainsi, en mai 75, l'Intersyndicale 
tente d'assimiler «contrôle de la 
production par les travailleurs» et 
«nationalisation» : «Le contrôle de 
la production par les travailleurs 
ne peut se limiter aux entreprises 
déjà nationalisées. Les syndicats 
doivent dès maintenant s'orienter 
vers les grandes tâches du contrôle 
de la production et de la restruc­
turation de l'économie». Une nou­
velle fois, l'Intersyndicale se faisait 
ainsi le porte-parole et le maître 
d'oeuvre auprès des masses popu­
laires/du projet révisionniste. 

Dans les villes, dans les quartiers, 
des commissions d'habitants se 
créent et occupent des palais, 
des maisons bourgeoises vides afin 
de créer des crèches, des écoles, de 
reloger des familles. Au départ 
absent de ce mouvement qu'il 
voyait avec une certaine hostilité (il 
risquait de mécontenter une partie 
de la petite bourgeoisie : commer­
çants, petits propriétaires), le PCP 
devant l'ampleur du mouvement, 
soit pénètre dans les commissions, 
soit en crée de nouvelles. Celles-ci 
deviennent de fait les interlocuteurs 
privilégiés des municipalités dirigées 
par le PCP, ou lui permettent de 
mettre en difficulté les municipalités 
PS. Le parti révisionniste commen­
ce à faire régner son ordre. Il va 
jusqu'à aider le COPCON à arrêter 
les militants du MRPP qui dénon­
çaient ses pratiques. 

C'est dans ce climat que se 
déroulent les premières élections 
depuis la chute du fascisme. La 
campagne électorale est très suivie 
par le peuple portugais7 : voter, c'est 
dans un sens, montrer sa volonté 
de rompre définitivement avec le 
fascisme ; d'un autre côté, nombre f 
de travailleurs partagent l'idée que 
les élections ne serviraient à rien, 
que ce serait toujours le Conseil de 
la Révolution qui dirigerait le pays 
avec le même gouvernement. Le PS, 
sensible à cet état d'esprit des mas­
ses, fait campagne sur le thème : 
«M Prague, ni Chili, démocratie», et 
se présente comme le seul parti 
capable de «sauver le Portugal 
d'une dictature de droite ou de 
gauche». Et c'est effectivement sur 
cette base qu'il réussite rallier, lors 
des élections, certains secteurs, de 
la classe ouvrière. 

LA BATAILLE POUR 
L'APPAREIL D'ETAT 

Ayant obtenu l'hégémonie au 
sein du MFA,le PCP ne voit plus 
dans l'alliance avec le PS, parti qui 
se développe, une nécessiter Pen­
dant cette période, il préfère donc 
s'allier aux petits groupes socialistes 
de gauche (M.E.S., F.S.P.) et faire 
réduire les élections à la mise en 
place d'une assemblée constituante 
sans pouvoir, afin de continuer sa 
politique de pénétration de tous les 
secteurs économiques et politiques. 

Le projet révisionniste 
de contrôle 
de l'appareil d'Etat 

Comment réorganiser l'appareil 
d'Etat hérité du fascisme? C'est 
cette question que la mainmise de 
plus en plus large du PCP sur 
divers secteurs de l'appareil d'État, 
met clairement au premier plan des 
préoccupations des partis du gou­
vernement à partir de juin 75. Au 
sein du M FA, le débat oppose les 
militaires révisionnistes et les révo­
lutionnaires de l'extrême-gauche. Il 
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se conclut le 8 juillet par un accord 
qui propose que «les commissions 
d'habitants et les commissions de 
travailleurs se coordonnent au sein 
des Asssemblées populaires locales 
et régionales dans la perspective 
d'une Assemblée Populaire Nationa­
le pour l'instauration d'un pouvoir 
des masses laborieuses». C'est le 
«document-guide». 

On voit la manœuvre du parti 
révisionniste : déjà maître de la 
direction de nombreuses commis­
sions, contrôlant l'Intersyndicale, 
occupant certaines positions clés au 
niveau des usines, des quartiers, 
des municipalités, des régions, il 
pourrait ainsi parachever cet édifice 
par l'«Assemblée populaire nationa­
le». Cette assemblée, grâce au 
détournement du système de délé­
gation au profit du PCP, aurait ainsi 
une composition politique conforme 
aux ambitions de ce parti. 

Manœuvre en recul 
Le PCP précisant ainsi ses' 

intentions réelles, le PS tente de 
renverser le rapport de forces en sa 
faveur : le 11 juillet il quitte le 
gouvernement ; Mario Soares dé­
clare : «Le document-guide ouvre la 
voie soit au totalitarisme bureaucra­
tique soit à l'anarchie». Dans le 
Nord et dans la région de Lisbonne, 
des locaux du PCP et du MDP sont 
mis à sac. Et lorsque le PCP tente 
de réagir à l'offensive du PS et de 
la droite, en appelant les travailleurs 
à manifester contre le PS, «cheval 
de Troie de la réaction», c'est un 
échec. Cet échec est en fait 
l'expression des questions de plus 
en plus vives que se posent les 
travailleurs sur le projet et les 
méthodes du parti révisionniste. 

De plus, au sein du MFA, les 
premières oppositions au PCP ap­
paraissent. Ainsi, sous l'impulsion 
de militaires influencés par le PS, la 
droite commence à s'organiser alors 
qu'est publié un manifeste, connu 
comme «document du groupe des 
Neuf», qui s'en prend aux pratiques 
du PCP. Dans le même temps, les 
militaires proches de l'extrême-
gauche se rendent compte que la 
stratégie du PCP ne va pas dans le 
sens de l'intérêt des travailleurs et 
répondent par un programme pro­
posant des mesures économiques 
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immédiates : le «programme du 
COPCON». Ce programme, rédigé 
par des officiers, présente encore 
des illusions sur le parti révisionnis­
te. D'ailleurs, il restera lettre morte, 
bien que des milliers de travailleurs 
aient manifesté le 20 août à 
Lisbonne sur les propositions qu'il 
contenait. 

Devant l'aggravation de ses con­
tradictions avec les masses populai­
res et ayant essuyé une série 
d'échecs face au PS d'une part, aux 
groupes d'extrême-gauche d'autre 
part, le parti révisionniste est obligé 
de manœuvrer en recul. Pour ce 
faire, il participe, fin août, au Front 
Uni Révolutionnaire (FUR) créé par 
des mouvements sociaux démocra­
tes de gauche, trotskystes, révolu­
tionnaires. L'intention du PCP est 
de le détourner vers un appui au 
gouvernement Gonçalvès, alors to­
talement discrédité auprès des 
larges masses. 

Cette manœuvre en recul n'em­
pêche pas la droite de poursuivre sa 
contre-offensive : par les manipula­
tions d'assemblées générales, elle 
reprend la direction du MFA, 
élimine en septembre un à un les 
militaires révisionnistes. Le gouver­
nement Gonçalvès tombe. 

La tentative 
du 25 novembre 

Face à cette contre-offensive de 
la droite, les soldats réagissent et 
l'extrême-gauche lance le mouve­
ments des SUV (Soldats Unis 
Vaincront) pour lutter contre la 
reprise en main. Après un instant 
d'hésitation, le PCP appuie rapide­
ment ce mouvement qu'il tentera de 
contrôler. 

Dans le nouveau gouvernement, 
la droite est hégémonique avec le 
PS et le PPD (il comporte un seul 
ministre révisionniste). Ce gouver­
nement se fixe pour objectif la 
remise en ordre de l'armée et la 
reprise en main de l'économie. 
Maîtres des instances gouvernemen­
tales, le PS et la droite renforcent 
leurs positions en limogeant les 
éléments révisionnistes ou pro-révi-
sionnistes nommés comme adminis­
trateurs par le gouvernement Gon­
çalvès : les directions des journaux 
comme 0 Seculo sont reprises ; 
quant aux syndicats, le PS organise 
de nouvelles élections sur les 
thèmes de la «démocratie» et de 
«non au fascisme de droite ou de 

gauche». Il prend ainsi pied dans 
l'Intersyndicale. 

A la même époque (été 75), la 
situation économique pour les tra­
vailleurs s'est particulièrement ag­
gravée : les bas salaires, l'inflation, 
le développement du chômage 
provoquent un fort mécontente­
ment, longtemps accumulé. Un 
large mouvement revendicatif se 
développe chez les travailleurs. 
L'intersyndicale, encore dominée 
par les révisionnistes, et qui jusque 
là mettait tout son poids à 
s'opposer au mouvement de masse, 
tente de canaliser ce mouvement et 
de l'utiliser comme masse de 
manœuvre du PCP sur le gouver­
nement PS - PPD. La tactique du 
PCP consiste à tenter d'utiliser les 
positions qu'il détient dans la classe 
ouvrière pour faire pièce au gouver­
nement de droite et remettre en 
selle un gouvernement de gauche 
un peu plus solide que l'ancien 
gouvernement Gonçalvès. Dans la 
région du Sud et dans l'Alentejo, il 
mobilise ses militants ; le PS, de 
son côté, soutenu par la droite, fait 
appel aux paysans du Nord et à la 
petite bourgeoisie. 

Ainsi survient le 25 novembre. 
Les parachutistes de Tancos trau­
matisés par l'action qu'ils avaient 
menée contre les travailleurs (plasti­
cage de la station Radio Renaissan­
ce), décident d'occuper les bases 
aériennes. Deux causes à cette 
action : d'une part, ils voulaient 
pousser le chef d'état-major de 
l'armée , de l'air (de droite) à 
démissionner. D'autre part, ils ont 
été largement influencés par les 
officiers révisionnistes de l'ancienne 
Ve division, qui voulaient exercer 
des pressions sur la droite militaire 
pour l'éliminer. Mais celle-ci envoie 
ses commandos ; le PCP incertain 
de l'issue de l'opération, ne mobilise 
pas et les officiers de gauche 
affirment : «nous ne tirerons pas 
sur d'autres militaires». Cette dou­
ble tactique (prendre appui sur la 
Ve division ; ne pas mobiliser) 
permet au PCP lorsque l'échec de 
sa tentative est clair, de dénoncer 
l'aventurisme de ceux qu'il avait mis 
en avant (les militaires) et de sortir 
apparemment blanchi de ces évé­
nements. 

Cette période qui sépare le 
renversement de Caetano par les 
militaires et l'échec de la tentative 
de putsch du 25 novembre 75, est 
riche d'enseignements sur la tacti-
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que du parti révisionniste portugais. 
Quels en sont les principaux traits ? 
Il développe ses organisations de 
masse dès avant la chute du 
fascisme, dans différentes parties 
de la population. Ces positions lui 
permettent, à la faveur de la 
désorganisation et du mouvement 
de masse qui suit le 25 avril, 
d'adapter sa tactique. Si les tacti­
ques varient, l'objectif qu'il vise, et 
qu'il a commencé à mettre en 
place, est ici bien clair : c'est le 
capitalisme d'Etat. Et c'est ce projet 
politique qui donne aux diverses 
tactiques du PCP, leur unité et leur 
sens : de la préparation des posi­
tions pendant le fascisme, au visage 
apparamment rassurant de l'union 
nationale qu'il préconise ensuite, il 
passe, sur la base des positions 
acquises, à la mise en place 
proprement dite des premières 
mesures : nationalisations, syndicat 
unique etc. . Elles devraient, - en 
cas de prise de pouvoir, constituer 
le capitalisme d'Etat. 

A travers ces changements de 
tactique, une constante se dégage, 
due à l'objectif de prise de pouvoir 
visé par le PCP : la répression des 
masses, répression de leurs aspira­
tions à une vraie épuration de 
l'appareil fasciste, à un véritable 
contrôle de la production par les 
travailleurs eux-mêmes, à une dé­
mocratie réelle. Rétrécissant la base 
de masse qu'il avait acquise sous le 
fascisme, ces manœuvres qui cher­
chent à utiliser les masses pour son 
projet révisionniste, laissent rapide­
ment au PCP une marge de plus en 
plus étroite, renforcent son attitude 
oppressive. En fin de compte, elles 
facilitent la remise en selle de la 
bourgeoisie conservatrice, et la 
constitution d'un parti socialiste 
influent. La tentative putschiste de 
novembre 75, n'est que l'aboutisse­
ment de cette tactique. 

Les débuts de réalisation du 
projet de capitalisme d'Etat, les 
tactiques de répression des masses 
ont permis au peuple portugais de 
juger assez vite le PCP sur les 
aspects concrets de sa politique, et 
de les repousser. Aujourd'hui que le 
gouvernement social-démocrate re­
vient sur les acquis des masses déjà 
mis en péril par la politique 
révisionniste, le préjugé favorable 
dont pouvait bénéficier au départ le 
PCP, se trouve réduit et commence 
à se former l'image d'un parti aux 
intérêts fondamentalement opposés 
à ceux des masses. • 
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L E S EVENEMENTS 

1974 : 

24 avril : Le Mouvement des for­
ces armées renverse le régime fas­
ciste. Une junte militaire est for­
mée avec Costa-Gomès et Spinola 
qui la préside. 
Mai : Cunhal est ministre d'État 
et Soarès aux Affaires Étrangères. 
Mai-Juin : Les travailleurs s'em­
parent des locaux des syndicats 
officie/s. Mouvements spontanés 
pour l'augmentation des salaires 
et l'épuration. 
Juillet : Vasco Gonça/vès (proche 
du PCP) devient premier ministre. 
Le COPCON, dirigé par Carvalho 
(du M FA) est mis en place pour la 
«sécurité intérieure». 
28 août : la grève politique et la 
grève interprofessionnelle sont 
interdites. 
1 e r Octobre : Spinola démission­
ne. Costa-Gomès le remplace. 

1975 : 

Janvier : Débat sur le projet de loi 
syndicale. 
11 mars : Coup d'État manqué 
dans lequel Spinola est impliqué. 
Les élections sont repoussées 
au 25 avril 75 et limitées à l'élec­
tion d'une assemblée constituan­
te. 
Juin-Juillet : Le «document-
guide» propose de «coordonner 
les commissions d'habitants et les 
commissions de travailleurs au 
sein d'une assemblée populaire 
nationale» : le projet de capitalis­
me d'État se précise. 
Août : Le «document du groupe 
des Neuf» critique les pratiques 
du PCP. La droite commence 
sa contre-offensive. 
2 septembre : Après l'élimination 
de Gonça/vès, le PCP est exclu du 
front formé en août. 
20 septembre : Dans le nouveau 
gouvernement, un seul ministre 
est membre du PCP. 
25 novembre: Tentative de 
putsch. Échec. g 

Le PCP, sous couvert de «reconstruction nationale», prépare le 
capitalisme d'État. 
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